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   L'AN DEUX MILLE QUATRE, ce treizième (13e) jour du

   mois de décembre :

   PRÉLIMINAIRES

   LA GREFFIÈRE :

   Audience du treize (13) décembre deux mille quatre

   (2004) relative au dossier R-3541-2004, demande

   relative à l'établissement des tarifs d'électricité

   pour l'année tarifaire 2005-2006. Poursuite de

   l'audience.

   LE PRÉSIDENT :

   Bonjour, tout le monde. On va y aller, à moins

   qu'il y ait des choses spécifiques?

   Me ÉRIC FRASER :

   Une toute petite chose. Madame la greffière a reçu,

   pour distribution, un engagement, donc Hydro-Québec

   dépose l'engagement, en fait, la réponse à

   l'engagement numéro 8, qui est déposée sous la cote

   HQD-15, document 5.8.

   HQD-15, doc.5.8 : Réponse d'Hydro-Québec à

                     l'engagement numéro 8

   Voilà. Merci.

                     --------------------
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   PREUVE DE LA FCEI-ASSQ

   Me ANDRÉ TURMEL :

   Alors, bonjour, Monsieur le Président. André

   Turmel, pour la FCEI et l'ASSQ. Alors tel

   qu'annoncé, nous avons cet après-midi le panel pour

   nos clients. Évidemment, ce panel devait avoir lieu

   ce matin, il a été reporté à cet après-midi, une

   heure (13 h); nos témoins de l'extérieur

   m'informent que techniquement, ils ont un avion à

   prendre ce soir alors ils vont faire un effort pour

   être concis et du mieux que possible répondre à vos

   questions, d'une part.

           Donc je tiens à vous les présenter. Donc

   commençons par monsieur Trahan, que vous

   connaissez, analyste pour la FCEI et l'ASSQ;

   également, monsieur Mark Drazen, expert, que vous

   connaissez également; et un nouveau joueur cette

   année, monsieur Ron Mikkelsen, expert également, de

   Calgary. Alors, Madame, si vous voulez procéder à

   l'assermentation.

                     ------------------
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   IN THE YEAR TWO THOUSAND AND FOUR, on this

   thirteenth (13th) day of December, PERSONALLY CAME

   AND APPEARED:

   RON MIKKELSEN, Professional Engineer, Drazen

   Consulting Group, Bow Valley Square 3, Suite 3180,

   Calgary, Alberta;

   MARK DRAZEN, Consultant in Regulatory Practice &

   Energy Economics, Drazen Consulting Group, Bow

   Valley Square 3, Calgary, Alberta, Canada and 8000

   Maryland Avenue, Suite 1210, St. Louis, Missouri,

   USA;

   JEAN-BENOIT TRAHAN, économiste, 120, rue Guy,

   Saint-Jean-sur-Richelieu, Québec;

   WHO, after having made a solemn affirmation, doth

   depose and saith as follows:

   INTERROGÉS PAR Me ANDRÉ TURMEL,

   Representative for FCEI-ASSQ :

   Alors avant d'aller plus loin, nous allons

   simplement, j'ai une série de pièces à coter, si

   vous le permettez. Commençons par monsieur Trahan.

   Le mémoire de la FCEI-ASSQ, que l'on coterait sous

   la pièce P-3, je vais également y aller pour la

   pièce P-4 puis après ça, je demanderai s'il a été

   fait sous le contrôle de monsieur Trahan. FCEI-

   ASSQ-4 serait la présentation PowerPoint
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   d'aujourd'hui, donc la preuve, 3, et la

   présentation PowerPoint, 4, d'aujourd'hui.

   FCEI-ASSQ-3 :     Mémoire de la FCEI-ASSQ

   FCEI-ASSQ-4 :     Présentation PowerPoint de la

                     FCEI-ASSQ

Q. [1] Monsieur Trahan, est-ce que ces documents ont

   été faits sous votre supervision et votre contrôle?

   M. JEAN-BENOIT TRAHAN :

R. Oui.

Q. [2] Est-ce qu'ils représentent la position de la

   FCEI-ASSQ?

R. Oui.

Q. [3] Est-ce que vous avez des corrections à ces

   documents, à apporter?

R. Pas de corrections majeures, il y a quelques fautes

   d'orthographes que j'ai vues mais je vous laisserai

   les corriger.

   Me ANDRÉ TURMEL :

   Maintenant, FCEI-ASSQ-5, qui constitue la preuve,

   which is the evidence of Mr. Drazen.

Q. [4] Mr. Drazen, the document you tabled at the

   Régie was a document prepared by yourself, or under
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   your supervision?

   Mr. MARK DRAZEN :

A. I'm sorry?

Q. [5] Was the evidence you submitted for FCEI-ASSQ

   prepared by yourself?

A. Yes, it was.

   Me ANDRÉ TURMEL :

   O.K. Madame, on pourrait donner à cette pièce la

   cote FCEI-ASSQ-5, la preuve de monsieur Drazen.

   FCEI-ASSQ-5 :     Preuve de M. M. Drazen

Q. [6] Do you have any corrections to this document,

   Mr. Drazen?

A. No.

Q. [7] No, okay. Maintenant, FCEI-ASSQ-6, Mr.

   Mikkelsen, the evidence you submitted for FCEI-ASSQ

   was a document prepared by yourself, or under your

   supervision?

   Mr. RON MIKKELSEN :

A. Yes, it was.

   FCEI-ASSQ-6 :     Preuve de M. R. Mikkelsen

Q. [8] Are there any corrections in the document?
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A. There is one correction, if we could, please. It

   appears on page 8, line number 8, and at the end of

   that sentence, it reads,

                ... maximum value to be captured from

                the heritage.

   and, of course, it should say,

                ... from the heritage energy.

   Me ANDRÉ TURMEL :

   Okay. That is the only correction, adding an "s" to

   the word "heritage", page 8. Okay, thank you very

   much. Et tant qu'à être présent et à coter, le

   document de la présentation PowerPoint, qui vous a

   déjà été remise, de monsieur Drazen et monsieur

   Mikkelsen, dans un seul document, FCEI-ASSQ-7,

   alors 7 étant donc la présentation PowerPoint.

   FCEI-ASSQ-7 :     Présentation PowerPoint de MM. M.

                     Drazen et R. Mikkelsen

Q. [9] I understand that this document was prepared by

   both, the PowerPoint presentation, by both you, Mr.

   Drazen, and Mr. Mikkelsen, and that does represent

   your position in both cases?

   Mr. MARK DRAZEN :

A. Yes, it does.
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   Me ANDRÉ TURMEL :

   O.K. J'ai également, Monsieur le Président, déposé,

   avant que vous n'arriviez, puisque l'on connaît

   bien monsieur Drazen à la Régie, quelques, une

   liste des dossiers dans lesquels monsieur Ron

   Mikkelsen a oeuvré en matière de réglementation.

   Alors je la laisse, elle est déposée sous la cote

   FCEI-ASSQ-8.

   FCEI-ASSQ-8 :     Liste des dossiers en matière de

                     réglementation dans lesquels a

                     oeuvré le témoin Mikkelsen

   Et maintenant, ça m'amène à donc donner une

   qualification à nos experts. En ce qui a trait à

   monsieur Drazen, je pense que ce que la FCEI-ASSQ

   souhaiterait voir, c'est, monsieur Drazen est un

   expert en « cost and regulatory practice ». « Cost

   and regulatory practice ». Alors, à moins que mon

   confrère ait des questions, je comprends qu'il n'a

   aucune question, donc si on peut reconnaître le

   témoin expert?

   LE PRÉSIDENT :

   Oui, monsieur Drazen est reconnu comme expert

   « cost and regulatory practice ».
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   Me ANDRÉ TURMEL :

   Et enfin, monsieur Ron Mikkelsen, la recherche de

   son titre pour la qualification est la suivante :

   « cost allocation and energy market expert ». Y a-

   t-il des questions de la part de mon confrère, ou

   des commentaires?

   Me ÉRIC FRASER :

   Non, aucun.

   Me ANDRÉ TURMEL :

   Alors il n'y a aucun commentaire de la part de mon

   collègue de HQ.

   LE PRÉSIDENT :

   La reconnaissance est acceptée.

   Me ANDRÉ TURMEL :

   La reconnaissance, merci, Monsieur le Président.

   Alors donc nous avons prévu, vous nous avez donné

   deux heures, j'ai bon espoir que nous soyons

   vigilants et puissions arriver à l'intérieur de ce

   deux heures. Nous allons commencer par monsieur

   Drazen, alors suivi de monsieur Mikkelsen, et

   ensuite monsieur Trahan fermerait la marche.

   LE PRÉSIDENT :

   Je voulais juste faire une petite vérification.

   Me ANDRÉ TURMEL :

   Oui.
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   LE PRÉSIDENT :

   Le numéro 3, c'est le mémoire sur les structures

   tarifaires?

   Me ANDRÉ TURMEL :

   Oui, c'est exact.

   LE PRÉSIDENT :

   O.K., c'est beau.

   Me ANDRÉ TURMEL :

Q. [10] So, Mr. Drazen, it's up to you now.

   Mr. MARK DRAZEN :

A. Thank you. Good afternoon. I read the opening

   comments, Monsieur le Président, to keep things

   short, so we'll try to do that and just hit the

   high points.

           The topics that I will cover in my evidence

   first is the basis for regulatory analysis, what do

   you look at in order to determine what the rates

   should be. I also have some comments on the quality

   of the data provided, and in the evidence, I

   discuss the Board's request and Hydro-Québec's

   response regarding a pan-Canadian report that might

   be used.

           Then I discuss the actual, some comments on

   HQD's requested cost of service, the efficiency

   indicators that HQD filed; I talk about the request
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   for the deferral accounts, and finally the rate

   rider. Mr. Mikkelsen will cover these four topics,

   and we'll get back to them later.

           The two major things in our evidence first

   are what are the appropriate costs to use, and

   second, involved with cost is risk, how much risk

   should the utility bear, because risk has a cost,

   eliminating risk has a cost, and it's the balance

   between the utility and the rate payers that is

   important. This is particularly true with respect

   to the deferral accounts.

           So a fundamental question in regulatory

   analysis, "Are the costs that the utility has

   requested to recover reasonable?" And if you will

   bear with me for a minute, there is an old joke, I

   hope it comes across. Two friend meet, and the

   first man says to his friend, "How's your wife?"

   And the response is, "Compared to what?" So this is

   the question for regulators -- "Are the costs

   reasonable?" "Compared to what?" The utility

   presents the costs, but you have to have a basis

   for evaluating them.

           And what we've suggested, what I suggested

   last year at this time, and again this year, is

   that there are four ways to look at the costs
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   requested by the utility. First, it's to look in

   depth at each item, say what are the costs, what is

   the utility doing, is there a reason to believe

   that the utility has either personnel or is

   involved in projects that are not necessary. And

   then, you decide on that basis.

           That's very, that requires a lot of

   information, it's very time-consuming; in my

   experience, I would say it is done elsewhere to a

   larger extent than it is done here. Of course, that

   also means that the regulatory process takes a lot

   longer elsewhere than it does here.

           The second way is to compare the costs of

   the previous year, or years, and there are two ways

   of doing that, which we've highlighted in the

   evidence, one is to look at the actual costs, and

   the other is to look at the costs allowed by the

   regulator.

           When you are a regulator, when you're a

   stakeholder, it's necessary to build up a

   regulatory history, so you get experience over time

   as to what looks reasonable and what does not look

   reasonable. So the Régie has just begun doing that

   with respect to HQD, given that this is the second

   case being heard, so you have a little bit of
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   history now that you did not have last year, you'll

   have more in future years, and it's important to

   compare what the utility is doing with what you

   said was allowable in previous years.

           A third approach -- and these are not

   exclusive -- is to compare previous forecasts to

   what's actually happening. So if the utility

   forecasts costs for, let's say, in this case, we

   can say the utility previously forecast costs for

   two thousand and three (2003), it was partly

   actual, partly forecast, we can go back and look at

   the two thousand and three (2003) actual costs and

   say, "Does that tell us how good the forecasting

   process was at that point?"

           And finally, you can compare the utility's

   costs to the costs of other utilities, or the cost

   trends of other utilities. A comparison to the

   costs is complicated by the fact that utilities

   have different business environments and different

   service territories. Hydro-Québec as a distributor

   is a very large utility compared to many others,

   but that does not mean you can't compare the costs,

   it just means that you have to look at them in the

   appropriate light.

           What may be equally useful is to look at
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   the cost trends of other utilities and say, if

   other utilities found ways to cut costs and bring

   the costs down below the level of previous years,

   and if you say if other utilities can do it, can

   Hydro-Québec Distribution do it?

           Now, I think the comparison to cost and to

   cost trends is largely a bench-marking exercise

   which is being heard in a separate docket, but it's

   a basis for the evaluation that can be done.

           The comparison of previous years, as I

   said, you're building a regulatory history, it's

   complicated in many case, and this is one, by re-

   organization. The last time Hydro-Québec came and

   said, "We now have the Centre For Shared Services,

   we did not have that in previous years, so we have

   to construct what the costs would have looked

   like", that makes the comparison, let's say two

   thousand and one (2001) and two thousand and two

   (2002), less exact than it might be. After having

   centralized some of the costs, in this case, Hydro-

   Québec comes back and says, "We are decentralizing

   some of the costs". So it's complicated, but it

   does not make the process impossible.

           And, to reiterate, when you compare to

   previous years, the question is not just what did
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   the utility spend but what did the Régie or the

   regulator in general think was reasonable to spend.

           Now, the comparison we did with the

   previous year was the total salary amounts. And

   Hydro-Québec said, "If you look at a comparison

   with...", I think it was, "... from two thousand

   and three (2003) to two thousand and five (2005),

   the annual increase was two point three percent

   (2.3%), and from two thousand and four (2004) to

   two thousand and five (2005), it was three point

   six percent (3.6%)."

           And we said, "No, you should not compare it

   to what Hydro-Québec actually spent but to what the

   Régie said was an appropriate amount to spend." So

   if we compare just the salaries, which we've called

   Hypothesis 1, that shows that the increase is not

   three point six percent (3.6%), it's eleven point

   zero percent (11.0%).

           Now, in fairness, we say that may not be a

   complete view, because you have to also look, or

   Hydro-Québec says tou have to also look at the

   charges from the Shared Services Centre. And that,

   those costs, those charges have been reduced, that

   offsets the increase in the salary incurred by

   Hydro-Québec Distribution.
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           So we looked at the Hypothesis 2, or

   version 2 of how to look at it. We said, "Okay, if

   we add in the Centre For Shared Services and we

   compare it, we now have a three point six percent

   (3.6%) increase." Part of what Hydro-Québec said is

   that some of these costs are capitalized, some of

   the salary costs are capitalized, so we have to

   take that into account.

           So we did that too, and that says, on that

   basis, we have Hypothesis 3, which comes up with an

   increase of five point two percent (5.2%). And, in

   all cases, we said, "If you compare that to the

   increase in the number of subscribers, the

   kilometres of line, the non-coincident demand on

   the system, or the rate of inflation, the increase

   in salaries exceeds any of those cost inductors."

           With respect to the efficiency indicators,

   Hydro-Québec said if you compare the numbers from

   two thousand and one (2001) to two thousand and

   five (2005), most of them go down, it's performed

   very well. And we have the same issues here with

   respect to the costs themselves, you need a

   consistent basis for the analysis, and you have to

   recognize the previous decision. When you look at

   the decision regarding the two thousand and four
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   (2004) costs in the previous docket, the indicators

   are not as favourable as Hydro-Québec suggests.

           Moving from the cost of distribution to the

   supply costs, Hydro-Québec has requested deferral

   accounts related to the post-heritage amount. And

   here is where you get into the question of what is

   the risk and how much compensation should there be,

   or what mechanisms should there be to eliminate or

   reduce the risk?

           With respect to the post-heritage amount,

   you've got volume risk and price risk. The price

   risk is that the cost of the post-heritage supply

   might be different than the forecast. The volume

   risk is related to changes in the economy, changes

   in weather, and it can change the overall price

   too.

           These two sources of risk, in our mind,

   should be separated and evaluated separately. So

   the first question is, how much risk should HQD

   bear, what is the size in dollars?

           I think the amount of the post-patrimonial

   supply is roughly two thousand gigawatthours

   (2000 GWh), and the size of the risk can be

   measured by saying how much could the market price

   vary from the amount forecast by Hydro-Québec, and
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   how much of that price variance, how many

   megawatthours does that price variance actually

   apply to?

           So when you look at the size of the risk,

   you can say, "If the risk is a million dollars

   ($1M), compare that to the return in equity, that's

   not very big. If there's already compensation in

   the return in equity for taking some risks, if it's

   not a big risk, you don't need a special mechanism

   to cover it."

           And second, how big is the risk compared to

   the risk that Hydro-Québec bore in previous years?

   The return in equity includes a premium for bearing

   some risk; if the risk hasn't change in total, then

   the fact that there is a risk doesn't mean that

   there should be a risk compared to the risk that

   Hydro-Québec bore in previous years. The return

   equity includes a premium for bearing some risk; if

   the risk hasn't changed in total then the fact that

   there is a risk doesn't mean that there should a

   special mechanism.

           So, our analysis or the analysis that we

   suggest is first to look at the price variability

   and for that, we looked at the monthly costs in the

   Ontario market and what could be the difference if
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   Hydro-Québec bought in the highest months or the

   lowest months relative to the forecast, that's the

   per megawatthour price variability. The second is

   how much price variability is there in terms of the

   total load. The recent contracts that Hydro-Québec

   signed cover about eighty percent( 80%) of the

   post-patrimonial supply so, there is really not

   much risk related to that anymore. The market, the

   spot market price risk is much smaller than it

   would have been without those contracts.

           The risk of volume variability is not new.

   Hydro-Québec previously had a risk that whether it

   would be warmer or colder than average, that

   economic conditions would be different than

   expected and the effect of that is that if you look

   at the change in revenue to Hydro-Québec net of the

   change in supply cost, it's similar to the past,

   that in the past, that the revenue is around fifty-

   five dollars per megawatthour ($55/MWh).

           The heritage supply had a cost of about

   twenty-eight dollars per megawatthour ($28/MWh) so

   there is a difference between the two of twenty-

   seven dollars ($27), meaning that if Hydro-Québec

   sold more, it would have a profit of twenty-seven

   dollars per megawatthour ($27/MWh); if it sold
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   less, it would have a loss of twenty-seven dollars

   per megawatthour ($27/MWh).

           With the forecast post-heritage cost of

   roughly eighty-one dollars ($81), the fact is that

   the change in net revenue is about the same

   magnitude as it was before but the sign is

   reversed. If Hydro-Québec sells less, it loses on

   average fifty-five dollars ($55) but it saves

   eighty-one dollars ($81). If it sells more, it

   gains fifty-five dollars ($55) but incurs a cost of

   eighty-one dollars ($81). So the difference between

   the two is twenty-five ($25) or twenty-six dollars

   per megawatthour ($26/MWh).

           Of course, this analysis can be refined

   because it depends on which rate class it involves

   and it depends on rate design but this is the kind

   of analysis that should be done to show what the

   size of the risk is in order to determine whether

   you need a deferral account.

           The next topic is the rate rider that

   Hydro-Québec requested to cover the, what it calls

   the loss of earnings for the first three months of

   the year, given that the test year is January

   through December but then the rates are not going

   to affect until the beginning of April.
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   We look at this from two standpoints. One, what is

   general regulatory practice and in most places,

   almost all places, there is no exact match between

   the test year and when the rate is going into

   effect. So, there is some slippage, if you can it

   that, between the two. The one place that does

   allow something somewhere to this is Alberta and in

   our experience, it goes back a few years. Alberta

   is unique in this respect. So, I can't say nobody

   does it but most people don't.

           Also, the question whether there is a loss

   of earnings for the first three months has to take

   into account the fact that cost can go up and down,

   so it's possible that Hydro-Québec Distribution

   could require a rate decrease with respect to its

   own costs and in that case, the effect to the rate

   rider would be to required Hydro-Québec

   Distribution not only to reduce the rates but to

   refund and extra amount related to the first three

   months of the year.

           Given that we can go in that direction and

   given that the regulatory practice is not to do

   this, our recommendation is on this basis, you

   don't need to do it.

           The one issue that is specific to Hydro-
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   Québec Distribution is the post-heritage energy and

   here there is a problem that should be recognized

   one way or the other. The cost will go up. The

   heritage energy is supplied on a calendar year

   basis. So, the recommendation is that if you have a

   deferral account, it will be covered by that. If

   you do not have a deferral account for the post-

   heritage energy, then it is appropriate to have a

   rate rider to cover the post-heritage supply

   because we know the post-heritage supply will

   increase the average cost of supply beginning in

   January.

           So, to summarize our recommendations, if

   the salary cost is reduced to reflect the rate of

   inflation, it would reduce the total revenue

   requirements for Distribution by fifteen ($15 M) to

   twenty-two million dollars ($22 M) and compared to

   what it was last year at that time, the Régie

   decided to reduce the total cost by, I think, it

   was eleven million dollars ($11 M) for salaries,

   ten million dollars ($10 M) for bonuses and another

   twelve million dollars ($12 M) for corporate costs.

           Second point is that you should request

   better quality and detail of the data provided.

           Third is that the deferral accounts are not
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   needed for two thousand and five (2005) recognizing

   that this is a, you're looking at what the costs

   are and what the variability is for two thousand

   five (2005), it makes it larger in future years.

           And fourth, with respect to the rate rider,

   if you have a deferral account, you don't need it,

   if you don't have a deferral account, it will be

   appropriate. Thank you.

   Mr. RON MIKKELSEN:

   Good afternoon. Just quickly to cover the points of

   my evidence, I had a bit of discussion about the

   management of the heritage supply, how this supply

   is managed has issues beyond just cost to be

   incurred in two thousand and five (2005), we also

   have the issue of the need now or in the future for

   a potential deferral account on post-patrimonial

   energy and some of the issues that arise out of

   that discussion in interact with the deferral

   account.

           Topics of management of the post-heritage

   supply highlighted a couple of potential issues as

   to how Hydro-Québec Distribution and Hydro-Québec

   Production may or may not be working across

   purposes and it's something that would likely be,

   it's something like to understand better in the
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   future to make sure that we're a party to a line

   that's recognized, whether another line, we

   recognize the problems that might create.

           The clients asked us to look at issues

   surrounding the allocation of the post-heritage

   supply cost and then I think one item that will

   come out of that discussion is questions around the

   appropriateness of trying to make changes to the

   tariff, to do a number of things to recognize the

   higher cost at this time of new supply versus the

   benefits in the heritage energy.

           Within the management of the heritage

   supply, one of the items we see is a need to

   understand what the goals are and what Hydro-Québec

   is trying to achieve in managing that and managing

   it in concert with the post-patrimonial energy.

   In being exposed to market risk for purchases of

   above the heritage energy, there are risks, there

   are risks to relying on spot prices, there are

   different risks related to relying on term

   purchases and there are different risks again

   relying on long-term contracts; long-term contracts

   don't eliminate the risk but it brings about

   different dimensions of risk.

           Within that management clear goal, one
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   could see as extracting the maximum benefit from

   the flexibility of the heritage supply. I think,

   we've seen just from short-term purchases that have

   been made, there is clearly a premium to be paid to

   gain a flexibility in the post-patrimonial. So, the

   extent to which flexibility can be utilized within

   the heritage supply is obviously something that

   needs to be optimized.

           Within the management of post-heritage

   supply, we put in our evidence some discussion to

   highlight the opportunities related to relying on

   market purchases and hopefully also indicate

   recognition of the risks of relying on such

   purchases. I think we need to be cognizant that

   being an active player in short-term markets

   requires market knowledge, requires decisions to be

   make with incomplete information and whenever

   you're going to rely on that, you're going to be

   exposed to risks and that's something you need to

   manage.

           Now, the reason for highlighting these

   points is to recognize that if now or in the future

   a deferral account is deemed appropriate for those

   purchases, that a deferral account would logically

   come with a prudence review at the end. In order to
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   judge the prudence of these expenditures, there is

   a significant amount of information that would need

   to be exchanged to understand what risks and

   opportunities were seen, what decisions were made

   and to be fair, customers have to realize that when

   you're making choices that have risks within them,

   occasionally, there will be outcomes that seem less

   than optimal but were reasonable decisions to make

   at the time. So, you can't simply put in a deferral

   account and at the end of the year say, "yes, that

   looks like a really low price that was achieved,

   that was a good strategy and if the price was the

   high, that was a bad strategy." It wouldn't an

   appropriate way to judge this and in the case of a

   bad outcome, it wouldn't be fair to Hydro-Québec to

   judge it in that fashion. So, customers need to

   understand the risks of the word trade-off and

   needs to be understood how Hydro-Québec would be

   operating within that regime.

           In the environment that created here most

   of the imports and exports that we could see are

   defined in as physically moving energy,

   contracting, for instance, to buy energy in New

   York, the TJM market or Ontario acquiring

   transmission rights and actually importing energy.
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   In other markets, it's simply a financial

   transaction. One of the things we highlighted is

   Hydro-Québec Production has an obligation in terms

   of heritage energy and at times, they may be

   importing to meet that obligation rather than

   generating from their facilities.

           If there is a time when Hydro-Québec

   Distribution also would choose to import, they

   would, may not know what Hydro-Québec is doing,

   Hydro-Québec Production is doing as part of the

   open access market, probably shouldn't be talking

   to each other about that and certainly TransEnergy

   probably in administering their open access tariff

   shouldn't be communicating to either of those

   parties who also are transacting. So, we just

   highlight, there is a potential that both parties

   would be wishing import but there is constraints;

   likely the terms of the TransEnergy tariff would

   determine who gets the transmission facilities and

   something that Distribution would need to

   understand and in fact they probably do but would

   be useful to help consumers to understand the

   choices they made, the restrictions they face, how

   they interact with Hydro-Québec Production; if they

   want to rely on market purchases perhaps they'll
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   have to make long-term commitments to transmission

   capacity, so some of those issues are useful to

   understand the regime that they're working in in

   terms of relying on market purchases.

           In terms of the allocation of the post-

   heritage supply cost, there is a number of options.

   These are not the tools to achieve these outcomes,

   this is really just a summary of the outcome of

   different approaches. The first one to maintain the

   ratio of dollars per megawatthour to average

   between rate classes, that's essentially what has

   been proposed, that's a very shortcut description

   of how that was achieved and it essentially just

   assumes that post-heritage energy is rolled in with

   the existing and that a similar allocation

   parameters are applied.

           One could also see that there is a

   distinction between the heritage energy and the

   post-heritage energy and recognizing the

   differential in unit cost of the heritage energy

   could lead one to conclude that all the differences

   between the rate classes are reflected in the

   heritage energy and as loads grow and procurement

   is made beyond the heritage energy, that maybe it

   isn't appropriate to reflect that differential
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   through the post-patrimonial. That's not what we're

   recommending, we're just suggesting as that amount

   of energy grows there may be other distinctions

   there.

           We end up highlighting our evidence;

   perhaps a special case, if you just had wind energy

   on its own without being combined with a shaping

   complementary input of the Hydro resources with the

   wind to shape it, if you just had wind energy that

   was quite random in a standard cost allocation, you

   would suggest that there is virtually no capacity

   provided by that wind and perhaps it would be, you

   know, it's just energy and it might actually be a

   hundred percent (100%) energy, and if all your

   post-heritage energy was wind of that sort, perhaps

   it would be appropriate just to have a uniform

   energy charge to all rate classes that wasn't

   differentiated and that's strictly hypothetical.

           And then, there are other approaches that

   may come to pass in the future. We've seen in

   Alberta quite a transition, we went from standard,

   vertically integrated utilities using demand energy

   split to allocate costs, we went through a

   transition of a type of heritage contract that

   basically impacted the tariff design of all the
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   utilities. We implemented deferral accounts that

   became very big and we went through that

   allocation. Yet, again on a retrospective basis,

   and each time, there were new distinctions brought

   about, about how to recognize difference in cost

   between rate classes in a restructured environment,

   they didn't have capacity demand, we relied

   entirely on an energy market and so we saw changes

   in the allocation.

           So, as you see, the nature of the post-

   patrimonial purchases, the market that they're made

   in, it may impact by into the distinctions of cost

   allocation and that's probably something that would

   involve over time.

           Both the second, third and fourth points, I

   think, you can say that they require you to make a

   decision as to what is represented by the

   differential in cost in the heritage energy and

   that is likely a very difficult exercise but you

   may have to talk about things like how is the

   different shape of load consumption from different

   rate classes reflected; how is the fact that

   certain rate classes react to weather differently;

   how is the fact that certain rate classes appear to

   grow quite uniformly, others grow and shrink.
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           All of those things are dimensions that in

   a deregulated market, a new player who wasn't an

   integrated utility would recognize in

   differentiating between customers and is something

   that in the future may be relevant.

           At this time, we don't see that post-

   patrimonial energy being significant enough to

   alter from the existing approach that has been

   proposed by Hydro-Québec.

           And one other issue that seems to arise

   from the question of whether you should allocate

   cost in the heritage energy and the post-heritage

   energy differently is whether if you made such a

   distinction, should it be carried for into the

   tariffs. So, we have a circumstance with the

   heritage and post-heritage energy that the average

   cost is quite different from the incremental cost;

   in this case, the heritage energy is much cheaper,

   and this is an issue that's come about in a number

   of different forums and if that's of interest we

   can certainly share those with you. So, this

   question of, can you give a signal of the new cost

   within a rate that preserves benefit of the

   heritage cost has a history, has been tried other

   places, it hasn't been well resolved in our
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   experience. Thank you.

   Me ANDRÉ TURMEL :

   Donc, maintenant, monsieur Trahan, en lui rappelant

   que le traducteur devra traduire ou l'interprète

   devra traduire, d'aller lentement.

   (13 h 40)

   M. JEAN-BENOIT TRAHAN :

   Je ferai un effort inhabituel.

   Aujourd'hui, d'abord bonjour et puis je dirai un

   bonjour spécial, on a aujourd'hui, un nouveau

   groupe qui s'est joint à nos représentations, c'est

   l'Association des stations de ski du Québec et puis

   à ce titre-là, bon, on m'a fait dire qu'ils vous

   offraient gracieusement la tempête de neige

   aujourd'hui. J'espère que vous saurez en profiter

   allègrement.

           Donc, de ma part, moi, aujourd'hui, je suis

   là pour vous parler des tarifs.

           Disons, les modifications tarifaires des

   dernières années ont été stoppées de manière

   radicale avec ce qu'on a vu en janvier il y a

   quelques temps et la question qu'on devra se poser,

   c'est là-dessus que je vais vous amener envers,

   finalement, vers nos propositions, c'est doit-on

   bouger? Je pense qu'avant toute chose, il y a une
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   chose qu'on doit régler, c'est doit-on bouger.

           La situation actuelle avec l'arrivée de

   l'utilisation de l'énergie postpatrimoniale, quant

   à nous, on ne voit pas vraiment la fin des hausses

   tarifaires à venir. Le coût du capital est

   relativement bas. Tant mieux si à un moment donné,

   on peut avoir, d'une certaine manière, un

   ralentissement ou une baisse, si on veut, du coût

   de capital dû notamment à une baisse des taux

   d'intérêt mais disons qu'on est quand même à un

   taux d'intérêt relativement bas donc conséquemment,

   on peut s'attendre plus à ce que ça aille de

   l'autre côté et surtout, les coûts

   d'approvisionnement postpatrimoniaux font que

   chaque kilowattheure consommé au Québec

   aujourd'hui, en surplus du patrimonial, a un impact

   à la hausse sur l'ensemble des consommateurs, des

   tarifs des consommateurs.

           Or, cet élément-là nous fait dire, quand je

   regarde la proposition ou du moins les discussions

   qu'on a eues avec Hydro-Québec sur les tarifs cette

   année, dire, écoutez, nous, on ne veut pas bouger

   quoi que ce soit parce ça va avoir un impact sur

   d'autres, et d'une certaine manière, tant qu'on

   n'aura pas une hausse tarifaire inférieure à
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   l'inflation, on ne bougera pas. Si on suit un peu

   cette logique-là, on ne bougera pas pour

   probablement les vingt-cinq (25) prochaines années.

   Donc, lié à ça, on doit dire, qu'est-ce qu'on

   recherche avec notre tarification? Or, nous, on a

   un signal important, je pense, qu'on doit

   rechercher aujourd'hui, c'est l'efficacité

   énergétique et puis le remplacement de

   l'électricité par des énergies alternatives.

           Comme on l'a dit tantôt, le

   postpatrimonial, c'est ce qui va nous, d'une

   certaine manière, là, nous amener à offrir des

   hausses tarifaires aux clientèles québécoises pour

   les prochaines années. S'il y a une chose qu'on

   peut faire, ou si on peut regarder une option qui

   peut faire qu'il va avoir un ralentissement puis

   c'est malheureux à dire mais c'est quasiment une

   crise économique majeur au Québec. Hein, une crise

   économique, on va baisser les taux d'intérêt puis

   on va arrêter de gruger dans le postpatrimonial

   puis on va ralentir la croissance des tarifs. Ce

   n'est pas sûr que c'est ce qu'on nous souhaite mais

   dans le portrait actuel, c'est ce qu'on a.

           D'un autre côté, on favoriserait également

   la bonne énergie à la bonne place et puis on

   R-3541-2004                          PANEL FCEI-ASSQ

   13 décembre 2004                      Interrogatoire

                         - 40 -         Me André Turmel

   favorise l'efficacité énergétique à coût égal ou

   moindre. Or, quand on parle de la bonne énergie à

   la bonne place, tout mauvais signal envers

   l'énergie notamment électrique amène le client à

   choisir pas nécessairement la bonne énergie, c'est

   un discours qui est, je dirais, lourdement tenu par

   Gaz Métropolitain et c'est un discours qu'on

   reprend et on croit à bon escient.

           Cependant, la loi nous amène à considérer

   qu'il va comme avoir un certain avantage à

   l'électricité encore pour un certain temps.

   Maintenant, est-ce que l'avantage actuel au niveau

   tarifaire, est-ce qu'on doit le conserver, est-ce

   qu'on doit le modifier?

           Au niveau des principes tarifaires, on a

   toujours une recherche de ne pas créer de choc

   tarifaire. J'ai entendu monsieur Bastien parler de

   choc tarifaire cette année, dire qu'il a déjà

   entendu deux (2 %), trois pour cent (3 %) est un

   choc tarifaire, la question du choc tarifaire,

   souvent, c'est : est-ce que c'est attendu? Ça, je

   pense que c'est un des éléments les plus importants

   de ce qu'est un choc tarifaire. Lorsqu'on sait que

   dans deux ans, notre prime d'assurance va augmenter

   de douze pour cent (12 %), qu'on peut se préparer,
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   on a tendance à être capable de s'arranger.

   Lorsqu'on ne s'y attend pas comme c'est arrivé, par

   exemple, dans le cas des tarifs d'électricité cette

   année, que tout d'un coup, on se fait dire durant

   des années que tout va rester stable et que du jour

   au lendemain, ça change, ça, ça peut être considéré

   comme étant un choc tarifaire.

           Donc quant à nous, les changements

   tarifaires doivent se faire sans créer de choc

   tarifaire mais ne pas créer de choc tarifaire ne

   veut pas dire qu'il n'y a pas  non plus gain et

   perte d'un côté et de l'autre, ça va aller de soi,

   ça fait partie des tarifs et d'autant plus que les

   tarifs moyens que l'on a, les tarifs moyens,

   lorsqu'on parle d'un tarif moyen, c'est malheureux

   mais il n'y a pratiquement personne qui est sur le

   moyen, tout le monde est en-dessus ou en-dessous et

   donc, conséquemment, chaque modification tarifaire

   qu'on fera aujourd'hui, dans le futur, va avoir des

   gagnants et des perdants, soit qu'on vit avec, soit

   qu'on décide de ne pas bouger, c'est ce qu'on doit

   se poser comme question.

           Malgré tout ça, on pense qu'il faut lancer

   le bon signal de prix. Un bon signal de prix, il

   faut que ce soit simple, il faut que ce soit
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   compréhensible et il faut que l'objectif soit

   réalisable. Si demain matin, on donne des objectifs

   qui sont non réalisables dans notre signal de prix

   à nos consommateurs, c'est-à-dire que le

   consommateur ne peut bouger par rapport au signal

   de prix, le signal de prix n'est pas nécessairement

   une bonne chose à offrir aux consommateurs. Donc,

   il faut chercher à donner un signal de prix où le

   consommateur va être de bouger dans sa fonction.

           Et au niveau de l'aspect compréhensible de

   la facture, on pourra y revenir plus tard, on s'est

   rendu compte que la facturation actuelle d'Hydro-

   Québec est relativement complexe d'ailleurs même

   Hydro l'a mentionné, quand on parle notamment du

   petit G mais également même au niveau du G, du M,

   nous, lorsqu'on a discuté avec différents clients

   qui sont membres de la FCEI, on s'est rendu compte

   qu'ils ne comprennent pas tout le temps ce qu'est

   la puissance, au point même où certains ne savent

   même pas qu'ils paient de la puissance, ils paient

   le compte, un point c'est tout.

           Dans d'autres cas, comme on l'a vu,

   notamment, avec les gens de l'Association des

   stations de ski du Québec, on voit que le signal

   est fort bien compris. Entre les deux, on peut voir
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   qu'il y en a un qui a peut-être un effet plus

   important de puissance comparativement à l'autre

   sur ce que nous, on est capable de voir, là, dans

   les petites discussions qu'on a eues avec nos

   clients.

           Donc, ça nous amène à proposer dès cette

   année, des modifications tarifaires. Pourquoi dès

   cette année? Comme je le disais tantôt, les hausses

   tarifaires sont à venir, elles vont toujours être.

   Cependant, comme l'a dit monsieur Mikkelsen, il y a

   quelques secondes, on pourra, le meilleur signal de

   prix serait d'aller sur le coût marginal. La loi

   actuellement nous empêche de se rendre à ce niveau-

   là et même si le président d'Hydro-Québec a un

   certain intérêt, on voit que le gouvernement n'a

   pas intérêt de bouger, or, outre ça, est-ce qu'on

   peut faire quelque chose? Nous, on croit que oui.

   On croit que ce que l'on doit faire, c'est amené le

   coût le plus élevé possible sur la partie marginale

   du tarif ou le tarif le plus important possible sur

   la partie tarif ou sur tout dernier kilowattheure

   consommé du client mais tout en respectant l'ordre

   des coûts.

           Or, c'est pour ça qu'au niveau de la

   clientèle domestique, on a une clientèle qui est

   R-3541-2004                          PANEL FCEI-ASSQ

   13 décembre 2004                      Interrogatoire

                         - 44 -         Me André Turmel

   relativement homogène. C'est une clientèle qui

   permet davantage de penser à un tarif progressif.

   Pour quelle raison? Parce que, grosso modo, la

   clientèle résidentielle consomme à peu près les

   mêmes, a à peu près les mêmes besoins de base, ce

   qui est relativement facile, à ce moment-là, à

   jouer avec les tarifs pour amener le client à bien

   comprendre le signal.

           Donc, au niveau de la redevance, ce qu'on

   propose finalement, c'est ramené les coûts de la

   redevance à leurs coûts, c'est-à-dire le tarif,

   redevance à leurs coûts, c'est-à-dire aux coûts

   fixes. C'est un écart d'à peu près huit pour cent

   (8 %), je crois, si je ne me trompe pas, là, du

   petit tableau, je vous propose de le monter de deux

   pour cent (2 %) par année, c'est-à-dire de baisser

   la redevance de deux pour cent (2 %) par année

   jusqu'à ce qu'il y ait équité avec les coûts et par

   la suite, de maintenir l'équité coûts versus tarif,

   redevance au même niveau. Donc, il n'y a pas de

   perte, il n'y a pas de gain. On est sensibles aux

   éléments qu'Hydro-Québec avait amenés du fait qu'il

   y a des clients qui consomment de manière, de très

   courtes périodes donc, ils auraient avantage, eux,

   à avoir la partie redevance être la plus faible
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   possible donc en refilant les coûts aux autres, en

   se mettant égal aux coûts, à ce moment-là, on ne

   crée pas de mauvais incitatifs.

           Par contre, on vient mettre plus d'emphase

   sur la partie énergie. Donc, on vient permettre

   davantage à la clientèle de comprendre qu'un gain

   en efficacité énergétique est un gain plus payant

   encore pour eux.

           La même chose au niveau de l'écart entre la

   première et la seconde tranche. L'objectif, ici,

   c'est de mettre l'ampleur, l'emphase suffisante sur

   la seconde tranche, pour l'instant, on dit qu'on

   pourrait aller jusqu'à cinquante pour cent (50 %)

   en huit ans, c'est la proposition que nous, on vous

   fait mais entendons-nous, on propose pour l'instant

   trente-quatre pour cent (34 %) sur trois ans et

   avec une revue dans trois ans, est-ce qu'on a

   atteint notre trente-quatre pour cent (34 %), quels

   sont les effets, est-ce que tout est en place, est-

   ce que tout va bien? Avec un trente-quatre pour

   cent (34 %) en trois ans, selon nos calculs, on

   considère que la variation des tarifs des

   consommateurs va être relativement raisonnable,

   qu'il n'y aura pas d'impact, là, vraiment important

   qui serait dû à ce jeu-là.
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           Vous pourriez nous dire, à la limite,

   pourquoi vous êtes intéressés au tarif de

   distribution résidentiel? Je vous dirais que chaque

   kilowattheure consommé vient me coûter quelque

   chose comme consommateur d'autres classes et

   conséquemment, que plus les consommateurs vont se

   rendre compte qu'ils doivent faire attention à

   leurs kilowattheures, plus l'ensemble des

   consommateurs gagneront.

           Dans le cas de la clientèle des tarifs

   commerciaux, c'est une clientèle qui est non

   homogène. J'ai entendu, là, notamment, dans les

   rencontres avec Hydro-Québec, qu'il y a certains

   groupes de clients qui voudraient qu'on ait un

   tarif progressif dans le cas des petites et

   moyennes puissances et même des grandes puissances.

   Entendons-nous, lorsqu'on parle de clientèle

   commerciale, on cherche plutôt l'intensité

   énergétique de la production. Or, une tarification

   qui serait basée progressive sans tenir compte du

   niveau de production des entreprises aurait pour

   impact de pénaliser une entreprise qui ne produit

   plus même si cette entreprise-là, par exemple,

   produisait mieux. Or, ce n'est pas le but recherché

   et donc, pour être capable d'avoir un tarif
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   progressif, ça prendrait pratiquement un tarif par

   client, ce qui est impossible à faire.

           Donc, conséquemment, on ne peut pas

   s'enligner vers cette ligne-là. Par contre, ce

   qu'on doit chercher, c'est de faire comprendre aux

   clients que chaque kilowattheure économisé est un

   bon coup et qu'il faut le faire le plus possible.

           Je vous dirais que les tarifs G et

   principalement les tarifs G, sont les tarifs qui

   paient le plus cher le kilowattheure au Québec au

   Québec à l'heure actuelle. Or, conséquemment, ce

   sont les clients qui ont probablement l'incitatif

   le plus grand. Malgré tout, des problématiques sont

   importantes dans ces clients-là, notamment, le fait

   que pour une grande partie de ces clients-là, ce

   sont des petits consommateurs, petits dépanneurs,

   petits bureaux, donc des entreprises qui sont très

   petites et qui ont quand même l'équivalent, si on

   veut, d'un client résidentiel, qui ont une capacité

   de réaction relativement limitée, un peu comme le

   client résidentiel, notamment, à faible revenu,

   c'est-à-dire le client qui se trouve dans un

   appartement ou qui se trouve ici un locateur, un

   locataire plutôt, il n'a pas nécessairement les

   capacités d'aller faire toutes les rénovations
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   possibles sur les maisons ou autres pour réduire sa

   consommation d'énergie.

           Donc, on pense qu'il est important de faire

   porter davantage de poids à l'énergie qu'à la

   puissance tel que, en réalité, Hydro-Québec le

   propose sans le proposer dans l'objectif finalement

   d'amener les clients à faire le plus d'économies

   possibles sur l'énergie. On pense que ça va avoir

   un effet quand même positif sur la puissance,

   notamment, pour tous les clients qui sont au profil

   chauffage, ces clients-là, s'ils réduisent leurs

   besoins de chauffage auraient normalement tendance

   à réduire également les effets puissance.

           Ensuite de ça, au niveau d'équilibre

   coût/prix pour la redevance, on la propose sans

   savoir qu'est-ce que ça fait. On pense qu'on

   devrait y aller, pourquoi on ne le sait pas? C'est

   qu'on n'a jamais eu réponse à  notre question, à

   savoir c'est quoi le coût, on ne le sait pas,

   j'imagine, qu'on le saura dans une cause

   ultérieure, pour l'instant, je propose que ça

   devrait être la ligne qu'on devrait essayer de

   prendre.

           Au niveau du petit G, on propose également

   de hausser la puissance de quarante (40) à
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   cinquante kilowatts (50 kW) en deux ans. Encore là,

   ici, c'est de limiter le problème des consommateurs

   qui ont peu de capacité de réaction et aussi d'une

   certaine manière de simplifier mais aussi

   d'équilibrer parce que c'est également le cinquante

   kilowatts (50 kW) qui est le cas du résidentiel,

   qui est le cas de l'agricole, qui peut être aussi

   une entreprise dans ce cas-ci et donc, on ne voit

   pas pourquoi que le petit G n'aurait pas le même

   service, entre guillemets, ou la même simplicité

   tarifaire.

           On a parlé aujourd'hui, pas aujourd'hui

   mais plutôt il y a quelques jours, de la

   problématique de la neige lorsqu'Hydro-Québec a

   proposé avec monsieur Chéhadé, je reviendrai sur

   quelques éléments de la présentation, je ne

   tenterai pas de faire l'historique complet mais

   quand même, je reviendrai sur certains points.

   Notamment, le premier, c'est que l'utilisation de

   l'électricité pour différents usages, c'est la

   donne quand on parle d'une station de ski. Il n'y a

   pas que l'enneigement, on le sait, il y a les

   remontées mécaniques, il y a les chalets, les

   restaurations, et caetera.

           Lorsqu'on regarde comment une station de
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   ski fonctionne, on se comprend bien que pour être

   rentable, il faut être prêt pour Noël. Hein, c'est

   la donne et donc, conséquemment, ces gens-là ont eu

   tout intérêt au cours des années à développer leurs

   installations pour être capable de lancer la neige,

   de remplir leur montagne de neige avant la période

   de Noël.

           Donc, c'est une consommation qui est

   excessivement coincée dans le temps,

   principalement, à partir de mi-novembre à peu près

   jusqu'à la mi-décembre et à partir de la mi-

   décembre, on voit une réduction de la consommation.

   On verra tantôt, je peux vous le montrer tout de

   suite, on voit ici une représentation graphique de

   la consommation. C'est un peu, c'est une ligne,

   c'est représentation imagée, là, ce n'est pas une

   vraie station mais c'est une image de ce que

   ressemble à peu près la consommation pour la

   production de neige des stations de ski.

           Au niveau des dernières années, les

   stations de ski ont cherché à modifier ou du moins

   à réduire les coûts, notamment, au niveau de leur

   production de neige. A ce niveau-là, ils ont

   utilisé des nouvelles technologies qui sont plus

   efficaces à soixante pour cent (60 %), qui
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   utilisent cinq cents (500) heures plutôt que huit

   cent (800) heures environ. Donc, si on prend juste

   une équivalence, on parle environ, cinq cents (500)

   heures, c'est environ vingt (20) jours à vingt-

   quatre heures par jour (24 h/j) donc, on voit que

   c'est un facteur d'utilisation excessivement

   restreint..

           Mais ici, ce qu'on comprend aussi, c'est

   que ces technologies-là permettent aux stations de

   ski d'être prêtes à temps mais également de

   consommer moins d'énergie, cependant, ça peut avoir

   des incidences sur la pointe également requise

   puisqu'on réduit le nombre d'heures auquel on doit

   lancer la neige.

           Si on revient au tarif neige rapidement, au

   début des années quatre-vingt (80), le tarif neige

   a été mis en place, le client qui avait différents

   tarifs sur sa montagne et ça revient un peu avec ce

   que monsieur Chéhadé disait, dans le cas du tarif

   neige, il n'était que pour la production de neige,

   conséquemment, il devait y avoir un compteur neige.

   Ce n'est pas le client qui l'a décidé, c'est Hydro-

   Québec qui l'a décidé en mettant un tarif neige.

           A partir de quatre-vingt-neuf (89), ce

   tarif-là était interruptible, et à partir de
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   quatre-vingt-seize (96), comme on le sait, ce

   tarif-là a été bloqué. Bloqué de différentes

   manières, aucun nouveau client qui voulait avoir le

   tarif neige ne pouvait y accéder, bloqué sur une

   autre manière aussi, c'est qu'aucun client ne

   pouvait ajouter de charge additionnelle à son tarif

   actuel, c'est-à-dire le tarif neige. Ce qui faisait

   que, par exemple, le client qui décidait

   d'augmenter la surface de sa montagne, bien, toute

   nouvelle charge au niveau de la neige devait être

   sous un nouveau tarif et un nouveau compteur.

           Donc, il y a des raisons historiques, ici,

   là, qui viennent expliquer pourquoi il y a des

   compteurs sur une montagne, pourquoi il n'y en a

   plusieurs. Il y a une autre raison aussi, c'est une

   raison de représentation. On parlait ce matin avec

   les gens de l'Association des stations de ski, ils

   nous disaient, « Écoutez, quand on fait venir le

   représentant d'Hydro-Québec et on lui dit, on

   augmente, on met un nouveau coin, on ouvre une

   nouvelle partie de la montagne, le représentant

   nous dit, bien, écoute, demande un nouveau

   compteur, ça va te coûter moins cher. » Donc, ils

   regardent les aspects économiques, le client et le

   consommateur qui est la personne qui gère la
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   station de ski, bien entendu, suit ce qu'il

   considère être la bonne intuition qui lui est

   lancée par le représentant d'Hydro-Québec.

           Aujourd'hui, on leur dit : « Écoutez,

   Messieurs, ce n'est peut-être plus une bonne

   affaire ce qui s'est passé dans le temps. » On peut

   le concevoir, il n'y a pas de problème. Maintenant

   qu'on le conçoit, il y a des faits historiques à

   ça. Maintenant, comment est-ce qu'on pourrait faire

   pour amener ces gens-là à aller vers des bons

   tarifs, vers une tarification qui est adéquate par

   rapport à leurs besoins.

           Le tarif G-9 pour le ski, c'est le tarif

   qui est proposé surtout pour les clients qui ne

   consomment pas en tarif neige. C'est un tarif qui,

   lorsqu'on regarde sur certains clients, ça atteint

   de douze (12 ¢) à quinze cents le kilowattheure

   (15 ¢/kWh).

   (13 h 55)

           Ce matin, on discutait avec eux encore une

   fois, on disait, bien Hydro propose plutôt onze

   cents (11 ¢), il dit, « écoute, nous autres, on a

   fait des calculs, on est arrivés entre dix-huit

   (18) et vingt-deux cents (22 ¢). » On a voulu

   mettre douze (12 ¢) à quinze cents (15 ¢), c'est un
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   truc, un chiffre qui avait été acquiescé de la part

   d'Hydro-Québec il y a environ un an et demi, deux

   ans, c'est une donnée qui reste illustrative de la

   situation, les clients paient relativement cher

   pour cette énergie-là au kilowattheure consommé.

   C'est un tarif, si on le compare au D, qui revient

   à peu près à deux cents pour cent (200 %) du tarif

   D et c'est un tarif qui peut atteindre environ

   cinquante pour cent (50 %) de plus que la moyenne

   du G-9 et c'est un tarif qui ne permet plus, en

   réalité, le client peut toujours s'interrompre mais

   qui n'a pas de gain à s'interrompre.

           Ça a pour incidence de nous amener à la

   question suivante. En tarification, lorsqu'on fait

   une tarification moyenne, on se pose la question

   suivante, est-ce que les clients que je représente,

   dans ma moyenne, c'est raisonnable? Hein, est-ce

   qu'un écart de cinq (5 %), dix pour cent (10 %) de

   mon moyen, c'est correct? Nous, on arrive à des

   écarts qui dépassent cinquante pour cent (50 %) par

   rapport au moyen, par rapport à celui qui paie le

   moins cher au G-9, par rapport à la moyenne des G-

   9. La question qu'on se pose rendu là, c'est : est-

   ce raisonnable?

           Donc, la demande des stations de ski pour
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   l'instant, elle est de deux ordres et on verra tout

   de suite après que ce n'est pas une option qui est

   demandée uniquement pour les stations de ski. La

   première, c'est le groupe de travail qu'on

   reviendra. La deuxième, c'est en attendant que le

   groupe de travail se met en place et en attendant

   qu'une offre acceptable générale et complète soit

   offerte aux clients des stations de ski, est-ce

   qu'il n'aurait pas lieu de demander une pause,

   c'est ce qu'on vous demande, c'est une pause en vue

   d'une offre acceptable pour ce type de

   consommation.

           Une des options, ça serait de permettre

   l'ajout de charge au tarif neige comme le BT le

   permettait. On se rappelle que le BT bien qu'il

   était fermé en quatre-vingt-seize (96), chaque

   client qui avait le BT pouvait ajouter de la charge

   sur ce tarif-là jusqu'à ce que, finalement, il

   prenne fin.

           Or, ici, lorsqu'on parle d'ajout de

   compteurs, c'est une des problématiques, c'est la

   fin, la possibilité d'ajouter de la charge au tarif

   neige. Nous, on vous soumet que ça serait une des

   options, là, qui est proposée par l'Association,

   c'est de permettre l'ajout au tarif neige tel que
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   le BT le permettait.

           Le deuxième, c'est limiter le rattrapage à

   huit pour cent (8 %) par année, c'est-à-dire que

   les hausses tarifaires soient limitées sans,

   autrement dit à huit pour cent (8 %) incluant

   l'augmentation annuelle. Ici, je vous amènerais,

   Hydro-Québec, disait : « Écoutez, on est rendus à

   peu près à six cents (6 ¢) », moi, je vous dis

   qu'avec la proposition actuelle, on dépasse sept

   cents le kilowattheure (7 ¢/kWh) et je vous

   amènerais un peu en guise d'hypothèque, les

   premières années, on est partis de trois cents

   (3 ¢), on augmentait de huit pour cent (8 %) par

   année, ça ne faisait pas beaucoup. Aujourd'hui, on

   est rendus dans les sept cents (7 ¢), on augment de

   huit pour cent (8 %) par année en plus du taux qui

   est proposé, qui va être accepté par la Régie, on

   est vers la fin de l'hypothèque. On paie plus de

   capital qu'on payait d'intérêt, si on veut et

   conséquemment, un ralentissement de ça en lien avec

   le groupe de travail qui permettrait de trouver la

   bonne offre, qui permettrait aux clients, à ce

   moment-là, d'avoir le temps nécessaire pour se

   repositionner, aller chercher le tarif adéquat et

   faire, si nécessaire, les travaux également sur les
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   installations qu'il y aurait à faire.

           Parce qu'il ne faut pas se leurrer, s'il y

   a plusieurs tarifs aujourd'hui et qu'Hydro-Québec

   les lâche, c'est-à-dire que le client doit me faire

   un propre compteur, on l'a vu dans le cas du BT, il

   y a des coûts qui sont associés à ça pour le

   client, qui peuvent être relativement importants,

   qui peut l'amener même à ne pas choisir ça, étant

   donné le capital à investir pour ce faire.

           Le groupe de travail, c'est un groupe de

   travail qui n'a pas pour objectif de se pencher sur

   le tarif neige. Entendons-nous bien. Ici, c'est un

   tarif, un groupe de travail qui devrait traiter des

   tarifs G, G-9 et M et qui devrait traiter des

   problématiques qui touchent à la courte durée, à la

   prime d'hiver, aux aspects interruptible et à

   l'opportunité du marché et à la puissance dans la

   facture, c'est-à-dire la compréhension de la

   clientèle.

           Comme je le disais tantôt, on a vu chez nos

   clients qu'il y avait des difficultés de

   compréhension, on a vu chez d'autres clients qu'ils

   ne peuvent pas rien faire avec ça, d'autre côté, on

   a une prime d'hiver qui est pour un hiver complet,

   est-ce que nécessairement, ça doit être le cas? On
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   a vu des clients, on a rencontré des clients qui

   ont des problèmes de puissance hivernale aussi,

   notamment, j'ai écrit dans le mémoire, producteurs

   de pommes, qui, somme toute, bien que ça peut

   sembler un peu drôle, ont un profil de charge très

   semblable aux gens de l'Association des stations de

   ski.

           Le modus operandi de ça est le suivant,

   simplement, ils rentrent leurs pommes dans leurs

   réfrigérateurs à l'automne, tombent en période

   hivernale, le temps qu'on rentre, c'est-à-dire

   novembre, quand on rentre les pommes dans les

   réfrigérateurs, c'est un moment où donc, où ils

   appellent beaucoup de puissance pour amener les

   réfrigérateurs à la température nécessaire. Lorsque

   la température est atteinte, la puissance est

   largement réduite, bien entendu, donc, on fait

   juste maintenir et ensuite de ça, au cours de

   l'hiver, on commence à vider nos réfrigérateurs

   donc, on enlève, on débranche des réfrigérateurs

   donc, notre puissance diminue tout le temps.

           C'est, somme toute, une situation qui

   ressemble beaucoup aux stations de ski. Donc, notre

   voeu, ici, c'est, dans ce groupe de travail-là, ce

   n'est pas un groupe de travail sur les stations de
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   ski, c'est un groupe de travail qui va traiter

   notamment de la problématique des stations de ski,

   c'est un groupe de travail dans lequel on veut

   apporter le plus possible d'exemples qui ont des

   problématiques d'autres marchés. On en a un autre,

   on sait, producteurs de pommes, ça va être à nous

   de faire la recherche, d'en trouver d'autres à ce

   niveau-là pour les amener à comprendre la

   problématique et à travailler dans le groupe de

   travail.

           On pense que ce groupe de travail-là doit

   être limité au niveau de sa participation

   uniquement aux groupes qui ont un intérêt direct,

   qui sont directement impliqués dans ces tarifs-là.

   On ne modifie pas, bien entendu, la situation

   d'interfinancement, on va modifier les situations

   d'intrafinancement. Or, à ce niveau-là, on pense

   que seuls les groupes qui ont un intérêt

   particulier dans le G, G-9, M devraient être

   directement à la table de négociations.

           Pourquoi on demande un groupe de travail

   aussi? Il ne faut pas oublier, comme l'a dit maître

   Turmel dans son contre-interrogatoire, la dernière

   fois que l'ASSQ a essayé d'aller négocier avec

   Hydro-Québec, on lui a dit que les modifications
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   tarifaires se faisaient à la Régie, maintenant,

   c'est à la Régie de prendre sa partie, entre

   guillemets, de prendre son rôle en mains,

   maintenant, c'est, maintenant qu'on vous demande de

   mettre en place ce travail.

           Dans les biens livrables, les biens

   livrables, bien entendu, ça va être des

   modifications à proposer dans les dossiers

   tarifaires qui suivront, on aimerait bien que ça

   fasse très rapidement. On vous avait demandé une

   décision prioritaire, bon, étant donné l'évolution

   du dossier, je pense que la décision sera de toute

   manière relativement rapide. On demande à ce que le

   groupe de travail se mette en place le plus

   rapidement possible. Si c'est possible, on espère

   avoir des modifications à venir dès le prochain

   dossier tarifaire mais s'il fallait que le groupe

   de travail doive durer deux ans, trois ans, à une

   certain vitesse, et caetera, pour amasser

   l'information ou autre, il n'y a pas non plus de

   contre-indication. L'objectif, c'est que ça aille

   le plus vite possible mais il ne faut pas non plus

   se casser la figure.

           Au niveau des travaux nécessaires, ça va à

   être à établir avec le groupe de travail. Je vous
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   dirais que le groupe de travail actuel avec Gaz

   Métro peut être une exemple bien qu'il n'est pas

   parfait, ce groupe de travail-là non plus mais

   juste pour donner une idée, c'est un groupe de

   travail qui devait être fait sur un an. C'est un

   groupe de travail finalement qui va durer

   probablement trois ans. C'est un groupe de travail

   où il va y avoir eu différents travaux notamment

   des « focus groupes » dans lesquels les

   intervenants intéressés ont participé non pas comme

   étant, bien entendu, des gens en avant, non pas non

   plus qu'ils ont écrit nécessairement les questions,

   ils ont pu suivre les débats. Donc, autant le

   producteur, le Distributeur dans ce cas-ci, que les

   groupes de consommateurs ont pu partager

   l'information complètement, ont pu également

   comprendre davantage le marché et aujourd'hui, on

   en arrive à d'autres étapes, c'est-à-dire la

   recherche de solutions mais une certaine

   méthodologie de ce type-là, on pense que c'est

   excessivement efficace et on pense que c'est la

   bonne manière de faire et ça, on pense que c'est à

   établir avec le groupe de travail et puis on

   n'aurait aucun problème, au contraire, on

   inciterait même la Régie à participer à ces groupes
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   de travail-là et à pouvoir donner son opinion, le

   cas échéant.

           Enfin, en guise de conclusions, on pense

   que c'est important de donner le meilleur signal de

   prix aux clients afin de privilégier le bien-être

   commun de la société, soit la limitation de la

   consommation d'électricité au Québec. On s'entend

   d'autre part, que quand on parle de limitation,

   c'est de réduire la consommation par extrant, si on

   veut, mais on ne parle ici de limiter la croissance

   économique ou autre, on parle de chercher à limiter

   la croissance de la consommation d'énergie tout en

   permettant un bon développement adéquat au Québec.

   Alors, sur ce, je vous remercie.

   Me ANDRÉ TURMEL :

   Merci, Messieurs Trahan, Mikkelsen and Drazen.

   Alors donc, le panel est prêt pour le contre-

   interrogatoire sur notre preuve.

   LE PRÉSIDENT :

   Maître Turmel, il y a, je suggère de coter une

   pièce additionnelle...

   Me ANDRÉ TURMEL :

   Oui.

   LE PRÉSIDENT :

   ... qui sont les réponses de la FCEI sur les
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   structures tarifaires, le premier (1er) novembre...

   Me ANDRÉ TURMEL :

   Vous avez raison.

   LE PRÉSIDENT :

   ... la FCEI avait envoyé les réponses à une

   question de la Régie et trois questions d'Hydro-

   Québec, je suggère FCEI-8?

   Me ANDRÉ TURMEL :

   Excellente idée. 8 ou 9, je pense.

   LE PRÉSIDENT :

   9.

   Me ANDRÉ TURMEL :

   Merci.

   FCEI/ASSQ-9 :     Réponses à une question de la

                     Régie et trois questions d'Hydro-

                     Québec.

   LE PRÉSIDENT :

   Maître Lussier.

   (14 h 5)

   CONTRE-INTERROGÉS PAR Me STÉPHANIE LUSSIER :

   Bonjour, Monsieur le Président, Messieurs les

   régisseurs. Bonjour, my name is Stéphane Lussier,

   and I am here on behalf of Option Consommateurs. I
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   have a few questions, first of all for Mr. Drazen.

Q. [11] Monsieur Drazen, your evidence recommends that

   variations in total sales and changes in the volume

   of post-heritage energy should not be charged to a

   deferral account?

   Mr. MARK DRAZEN :

A. That's correct.

Q. [12] In referring to price variance, you state

   that,

                The effect of a deferral account is to

                transfer the risk of variation from

                the utility to the customers.

   You also state that,

                ... the return on equity allowed to

                the utility includes a premium over

                the risk-free rate for the very

                purpose of compensating the utility

                for bearing some risk.

   Concerning volume variance, your evidence states

   that,

                If the volume variance is included in

                the deferral account, then it would be

                appropriate to revisit the amount of

                risk premium awarded to HQD.

   I was referring to pages 14, 16, and 19. Here is

   R-3541-2004                          PANEL FCEI-ASSQ

   13 décembre 2004               Contre-interrogatoire

                         - 65 -    Me Stéphanie Lussier

   our precise question: would you agree then that the

   creation of the post-heritage energy cost deferral

   account decreases Hydro-Québec Distribution's

   business risk?

A. Yes.

Q. [13] Your evidence also suggests that the risk

   premium awarded to HQD should be revisited if a

   volume variance is included in the post-heritage

   energy cost deferral account. Here is my question:

   if, contrary to your recommendation, the Régie does

   allow Hydro-Québec Distribution to create a post-

   heritage energy cost deferral account, would you

   recommend a concurrent review of HQD's return on

   equity formula?

A. Yes. What I said was, I think, a little more, a

   little more parched than that in the sense that,

   it's the type of the deferral account that matters.

   If it's a full deferral of all costs, then that

   would result in less risk to HQD, and then that

   would not be compatible with the current risk

   premium that's granted. But given that the risk

   premium is going to be investigated elsewhere, I

   didn't go further than that.

Q. [14] Right. Thank you. Do you agree that if the

   post-heritage energy cost deferral account is
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   accepted, then Hydro-Québec Distribution will have

   less onus to properly manage the whole post-

   heritage acquisition process?

   Me ÉRIC FRASER :

   C'est complètement de complaisance, je refais la

   remarque, je croyais qu'on devait limiter les

   contre-interrogatoires, lorsqu'on interrogeait un

   témoin qui représente les mêmes intérêts que les

   nôtres, à des questions de précision bien précises

   et non pas à faire ressortir les aspects positifs

   de sa preuve pour le bénéfice de notre preuve.

           Et je crois clairement qu'on a eu trois

   questions de complaisance ici et j'aimerais qu'on

   cesse ce type de contre-interrogatoire, s'il vous

   plaît.

   Me STÉPHANIE LUSSIER :

   À notre avis, il ne s'agit aucunement de questions

   de complaisance, Option Consommateurs a analysé la

   preuve et il y a des points qu'il nous semble

   important de faire ressortir et de faire confirmer

   par les experts qui sont présentement ici pour

   répondre à des questions brèves, concises et

   précises.

   LE PRÉSIDENT :

   Pour la Régie, la ligne entre le « sweetheart »
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   puis le, pour quelqu'un qui a des intérêts

   semblables, n'est pas facile à trancher

   directement. Disons que, pour l'instant, ça demeure

   dans le, sous le seuil acceptable mais c'est,

   excusez l'expression, mais c'est « border line ».

   On vous laisse aller quand même.

   Me STÉPHANIE LUSSIER :

   Merci beaucoup, Monsieur le Président.

Q. [15] Mr. Drazen, do you agree that if the Régie

   were to approve a post-heritage energy cost

   deferral account, then the post-heritage energy

   supply forecast should be as refined as possible?

A. I think you'd want it as refined as possible in any

   event.

   Me STÉPHANIE LUSSIER :

   My other questions are for Mr. Mikkelsen.

Q. [16] Your evidence suggests that to appropriately

   evaluate the costs claimed in the post-heritage

   energy deferral account, that appropriate

   information on HQD's procurement results should be

   provided. I am referring to pages 8 and 9 of your

   evidence. Could you please specify in more detail

   what kind of procurement information should be

   included in future applications related to the

   post-heritage deferral account?
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   Mr. RON MIKKELSEN :

A. The description here would -- let me just put the

   framework of how these purchases would be

   undertaken. At all times, Hydro-Québec would, as

   they've described through their responses, have a

   forecast of what they expect the load to be and the

   boundaries of how much that load can change over a

   given period of time; the longer they go out, the

   more uncertainty that has.

           They're then seeking to manage the heritage

   energy pre-existing purchases against the potential

   to either go out for additional RFPs for medium-

   term purchases or to rely on short-term purchases.

   As they are making this choice, they will have

   visibility that prices for these products will move

   up and down, and it's not just they change every

   week, they change constantly, and the prices for

   the short term will change the most.

           At some point, they will make a decision as

   to what is the best trade-off between purchasing

   and gaining some certainty, or waiting and

   potentially quit making purchases on very short-

   term markets. So among the things that I think

   customers want to see was when the choices to make

   procurement decisions were, what the alternatives
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   look like, because that would mean looking at

   prices, their perception for prices for long-term

   products, which are not readily visible, they will

   only know those through issuing of RFPs, et cetera.

           Prices for short-term products, which they

   can see in the marketplace, and so they could show

   customers, "At this time, we made these decisions,

   we were looking out, medium-term prices were going

   this way, going that way, short-term prices were

   trending this way..."; more than likely, they will

   have an understanding of what is happening in the

   physical market. And so, they would have to look

   through Ontario, New York, PJM, understand what are

   the operating conditions in those markets, and say,

   "Based on that assessment, this is where we think

   short-term prices are going to go, and here we made

   a decision to purchase, risk with this evaluation."

           Now, there's various levels of detail in

   that, and another layer on top of that is an

   understanding by making certain choices, how much

   risk they're taking on. And I think it's important

   to understand that, I think customers are going to

   want to understand the level of risk that is being

   taken on on their behalf.

           So that's the kind of information, it's
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   market prices over time and recognizing what

   information was available when decisions are made.

Q. [17] Okay. More specifically, I will go through

   some items with you, and I would like you to tell

   us whether or not you agree that the following

   information should be included in future

   applications. The price of post-heritage contracts,

   yes or no?

A. Well, I think I described that, but various terms

   would, the definition of the contract itself would

   be important to go along with the price.

Q. [18] Right. The price of competing contracts?

A. I would hesitate, if suggesting there that all

   information, for instance, from an RFP be provided,

   I think I would have, that could potentially have

   an impact on future RFPs, so I think it would be

   information of market products that could be

   substitutes. So you may look at market prices for

   three-month contracts, or to buy for next month,

   what is the price right now to buy two months,

   hence what is the price right now. I would hesitate

   to request the outcome of an RFP.

Q. [19] The time of the contract acquisition?

A. When, if you mean by that when the decision is

   made, yes.
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Q. [20] The objectives of the procurement decision?

A. Yes, which I would characterize as, how was the

   decision made that that was an appropriate time.

Q. [21] The risks being taken?

A. Again, just to clarify, that's two-sided, what

   risks are seen to be avoided, and what risks would

   be then taken on.

Q. [22] And finally, the basis for quantifying and

   managing the risk?

A. Yes, I think that's an important one, and in the

   responses, Hydro-Québec has indicated that, I read

   that a framework like that is being developed, it

   does not exist at this time.

Q. [23] I have one more question for you -- your

   evidence discusses two families of cost allocation

   approaches for post-heritage energy. The second

   family of allocation approaches involves analysis

   of the cost attributes of the post-heritage energy.

   Do you agree that if cost attributes for post-

   heritage energy are shown to be significantly

   different from the attributes of the heritage

   energy pool, then the use of the second family of

   allocation approaches would be more appropriate

   from a cost-causation perspective?

A. I would say not necessarily, and I think this gets
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   to, the point that I put on the slide is to say,

   any approach that is going to look at the

   characteristics of the post-heritage energy I

   can't, in the thought I've put to this, see how you

   can analyze that without deciding what is in the

   heritage energy. So you can't, say, look in the

   marketplace to get a dispatchable resource, is this

   much of a premium, and then tie that to a certain

   class behaviour without saying, and that is

   appropriate because that attribute is not reflected

   in the heritage energy.

           So I think you have to decide what is in

   the heritage energy, and again, that would be a

   contentious discussion because my understanding of

   the development of the various unit costs arising

   out of the heritage energy did not include that

   discussion. So there will be interpretations of

   what it reflects.

   Me STÉPHANIE LUSSIER :

   Thank you very much. I have no further questions.

   LE PRÉSIDENT :

   Merci, Maître Lussier. Est-ce qu'il y a d'autres

   intervenants, à l'exception d'Hydro-Québec et de la

   Régie? Maître Fraser?

   (14 h 20)
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   CONTRE-INTERROGÉS PAR Me ÉRIC FRASER,

   procureur de Hydro-Québec Distribution :

   Bonjour, good afternoon.

Q. [24] Je vais débuter en français, donc monsieur

   Trahan je vais débuter avec vous.

   Je comprends que pour les fins de la présente

   audience vous êtes le représentant de l'Association

   des stations de ski.

   M. JEAN-BENOIT TRAHAN :

R. Si vous le voulez comme ça, oui. Je suis l'analyste

   pour la FCEI et l'ASSQ, retenu.

Q. [25] À la page 11 de votre mémoire, et vous en

   avez, je crois, aussi discuté dans votre

   présentation, il s'agit des propositions sur le

   tarif D.

R. Oui.

Q. [26] Il s'agit du dernier paragraphe avant la

   section 5, deuxième phrase, vous dites :

                La FCEI/ASSQ considère que sa

                proposition n'aura pas d'impact indu

                sur la capacité de payer des

                consommateurs québécois...

   Qu'est-ce qu'un impact indu?

R. Un impact indu, et ça il y a déjà eu beaucoup de

   travail qui a été fait à la Régie et jamais on n'a
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   été capable de donner dans les causes précédentes

   un montant, un niveau. Un impact indu doit être

   quelque chose qui est considéré comme hors normes,

   à mon avis quelque chose qui est considéré comme

   inéquitable, injuste, injustifiée. C'est à peu près

   la définition qu'on peut donner mais on ne peut pas

   donner de chiffre.

Q. [27] Toujours à la page 11, à la note de bas de

   page, il est écrit :

                Selon nos estimations, découlant en

                cela des données et tableaux offerts

                par le Distributeur dans HQD

   j'imagine 1

                HQD-1 document 2, les pires impacts

                seraient de l'ordre de 2 % par

                année...

   et ça il s'agit d'un deux (2 %) qui s'ajoute à la

   hausse réclamée, si je comprends bien?

R. Oui.

Q. [28] Donc si on fait le calcul une hausse de quatre

   virgule sept (4,7 %) pour certaines catégories,

   pour certains consommateurs à l'intérieur de tarifs

   cela ne constituerait pas un impact indu, dans le

   contexte de la présente audience?

R. Ça dépend encore là, et ce n'est pas une question
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   de chiffre. C'est : est-ce que - ici ce qu'on est

   en train de discuter c'est - est-ce qu'on doit

   bouger ou pas au niveau des tarifs? Et c'est quand

   même intéressant, c'est une nouveauté aujourd'hui

   on est en direct. Quand on parle de problématique

   indue ici, c'est qu'on essaie de voir dans la

   proposition que nous on fait - et ce que Hydro-

   Québec n'a pas voulu faire parce que Hydro-Québec

   en a parlé mais n'a pas voulu le faire - est-ce

   qu'il y aurait des clients qui seraient vraiment

   laissés pour compte par notre proposition? Est-ce

   qu'il y a des clients qui seraient vraiment touchés

   de manière, d'une magnitude inacceptable?

           Ici ce qu'on vous dit c'est que

   premièrement au niveau du résidentiel à l'heure

   actuelle on est dans une situation où il y a un

   immense fonds qui a été débloqué au niveau du PGEÉ

   qui va venir aider les clients à venir réduire tout

   un parc tarifaire normalement s'ils veulent être

   participants. Donc dans un cadre où ils commencent

   à y avoir des options dans le marché, dans un cadre

   où le bien commun doit commencé à être regardé

   également, c'est-à-dire que si on ne fait rien à

   l'heure actuelle pour lancer tous les signaux

   nécessaires à la population pour réduire la vitesse
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   à laquelle on consomme le postpatrimonial, ce n'est

   pas un ou deux clients qui vont avoir quatre point

   sept pour cent (4,7 %) mais c'est l'ensemble des

   clients qui allons avoir plus du huit (8 %) et du

   dix pour cent (10 %) d'augmentation de tarif.

           Donc ici on est dans une question où et

   quand est-ce qu'on commence. On a le choix de ne

   jamais bouger, de supporter, de considérer que le

   bien commun c'est d'amener tout le monde avec des

   bonnes hausses tarifaires, ou c'est de tenter de

   donner les signaux de prix nécessaires à la

   population dans le cadre dans lequel on est régi,

   c'est-à-dire avec la loi qu'on a à l'heure

   actuelle, avec le fait qu'on ne peut pas modifier

   l'interfinancement actuel. Or si on s'amène à là,

   moi, je vous dirais que dans ce cadre-ci les

   clients qui auraient même quatre point sept pour

   cent (4,7 %) d'augmentation tarifaire dans le cadre

   du D, ne paieraient même pas - et loin de là - leur

   portion de coûts qu'ils représentent. Alors à ce

   compte-là ils sont encore de très grands gagnants.

Q. [29] Je vous remercie, Monsieur Trahan, je constate

   que vous aimez bien parler mais vous n'avez

   toujours pas répondu à la question. Vous suggérez

   pour le D que votre proposition induirait pour
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   certains consommateurs un impact de quatre virgule

   sept (4,7 %), vous précédez cette affirmation-là à

   l'effet que ça ne serait pas un impact indu, ma

   question est relativement simple : Je dois

   comprendre que le quatre virgule sept (4,7 %) n'est

   pas un impact indu dans le présent contexte?

R. Contextuellement oui, et c'est ce que j'avais dit

   en plusieurs mots.

Q. [30] Je vous remercie. Vous faites une

   recommandation à la page 13 à l'effet que seule par

   portion énergie soit haussée lors des prochaines

   hausses tarifaires pour les tarifs G, M et L. Avez-

   vous mesuré l'impact de votre recommandation?

R. Je vous avoue ne pas avoir pu ici.

Q. [31] Donc vous ne pouvez pas la quantifier

   exactement?

R. Sur un client en tant que tel ou le pire des

   clients, je ne le peux pas.

Q. [32] Donc, j'imagine, qu'au même effet vous n'avez

   pas consulté les membres de la FCEI à cet effet-là?

R. Vous avez dans le mémoire et dans les réponses de

   la FCEI la réponse à cette question et je vous y

   référerais plutôt que de moi y répondre, c'est-à-

   dire provenant directement, dans ce cas-ci, la

   réponse du président de la FCEI version Québec,
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   c'est-à-dire monsieur Richard Fahey et  a pour

   l'ensemble du document devant vous.

Q. [33] Dans les réponses à Hydro-Québec?

R. Dans cette cause? Je peux peut-être demandé à

   maître Turmel si c'est dans cette cause ou dans une

   autre cause, il me semble que c'est dans cette

   cause-ci que j'ai eu cette demande.

   Me ANDRÉ TURMEL :

   Sauf erreur il s'agit de questions adressées par

   Hydro-Québec, parmi les premières questions vous

   posez des questions sur les sources ou comment la

   FCEI consultait ses membres. Je peux vous chercher

   le document si vous ne l'avez pas.

   Me ÉRIC FRASER :

   Ça va. Ça va.

Q. [34] À la page 14, au troisième paragraphe, vous

   affirmez :

                Certaines discussions avec nos membres

                nous portent à croire qu'il y a là un

                problème de conscientisation du

                distributeur auprès des clients,

                particulièrement des nouveaux.

   Là, ce que je comprends de cette phrase-là... En

   fait, expliquez-moi cette phrase-là, je ne la

   comprends pas la conscientisation du distributeur
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   ou des clients exactement?

R. Je vais vous donner un exemple bien simple. J'ai

   discuté avec un client, le client m'a dit : « Je ne

   sais pas du tout qu'il y a de la puissance dans ma

   facture. » J'expliquais comment sa facture était

   faite. La personne m'a dit : « Je ne sais pas du

   tout qu'il y a de la puissance dans ma facture. »

   Je lui ai demandé : « Quand ils sont venus poser...

   »

Q. [35] C'est bon.

R. Vous savez il y avait un beau, comment vous appelez

   ça, il y avait un beau nouveau compteur

   électronique, et cetera, dans lequel on peut avoir

   plein d'informations et lequel on peut utiliser

   adéquatement. Alors je lui ai demandé : « Est-ce

   qu'on vous a expliqué comment c'était fait, comment

   pouvait être utile ce compteur-là? » Il m'a dit :

   « Non, le monsieur d'Hydro-Québec était pressé, il

   l'a mis et puis il s'est en allé, je n'ai pas eu le

   temps de parler avec lui. »

Q. [36] Donc c'est un problème au niveau de

   l'information?

R. Tout à fait.

Q. [37] Et c'est qui ce client? Vous mentionnez avoir

   eu certaines discussions... Bien on va y aller
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   progressivement, tiens. Combien de discussions?

R. On a eu des discussions avec plusieurs clients au

   cours des trois dernières années...

Q. [38] Non non, non non.

R. Non, mais je vous le dis, vous me demandez...

Q. [39] Sur ce sujet-là.

R. Sur ce sujet-là et sur plusieurs autres sujets dans

   lesquels nous avons cherché à comprendre comment

   les clients vivaient la tarification d'Hydro-

   Québec. Lorsqu'on parle que la consommation de

   l'exemple que je viens de vous donner, je parlais

   avec un client, le client dont je viens de vous

   donner l'exemple précis au niveau du manque de

   sensibilisation, ce que nous avons compris avec

   d'autres types de discussion, avec d'autres types

   de clients, notamment au niveau du petit G, il y a

   un certain nombre de clients qui paient la facture

   sans nécessairement être vraiment au courant de ce

   qui se passe.

Q. [40] Je comprends votre...

R. Je n'ai pas fait un sondage avec un mille

   participants, quatre pour cent (4 %) d'écart, ce

   sont des discussions au cours des trois dernières

   années.

Q. [41] Mais j'aimerais que vous soyez plus précis.
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   Combien de discussions? Une à cinq? Une à deux?

R. Non, plus que deux, plus que cinq, au cours des

   dernières années je vous dis avoir parlé avec au

   moins, je dirais, aisément quatre-vingt (80),

   cinquante (50) à quatre-vingts (80) clients peut-

   être d'Hydro-Québec dans les...

R. Dans différents contextes.

Q. [42] Contextes formels, informels?

R. Formels et informels dans lesquels j'ai fait moi-

   même mes propres recherches lorsque je pouvais être

   autant en vacances que quand j'étais ailleurs,

   quand j'avais l'opportunité de rencontrer un client

   je lui demandais, puis j'avais l'opportunité de

   parler avec lui, que j'allais voir un producteur de

   vin ou bien un producteur de pomme, je prenais le

   temps de lui demander s'il comprenait son énergie,

   s'il avait une idée de comment ça marchait, s'il

   avait des questions.

Q. [43] D'accord.

R. Je cherchais à comprendre ce qu'il croyait, ce

   qu'il pensait.

Q. [44] Est-ce que c'est consigné en quelque part?

R. Pas du tout. C'est des démarches personnelles que

   j'ai fait au cours des dernières années que j'ai

   amassées dans ma tête.
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Q. [45] Dans votre tête. Donc c'est le même genre de

   discussion que je pourrais avoir avec mon dépanneur

   lorsque je vais acheter ma pinte de lait pour

   savoir s'il comprend bien sa puissance.

R. C'est le même type de discussion, si vous ne la

   mettez pas formalisée, je vous dirais, que j'ai

   travaillé pour essayer d'amener le plus

   d'information à la Régie. Malheureusement comme on

   le sait, les gens qui utilisent l'énergie au Québec

   et notamment les PME, sont des gens très occupés,

   ce sont des gens qui ont des difficultés à saisir

   l'ensemble des choses qui les entourent par le

   travail qu'ils ont. Or quand on a une opportunité

   de pouvoir discuter avec eux on la prend. Je l'ai

   pris dès que j'ai eu l'opportunité de le faire au

   cours des trois à quatre dernières années.

Q. [46] Je vous remercie, Monsieur Trahan. Aux

   recommandations 7 et 8, il s'agit des deux

   recommandations concernant les stations de ski.

   Vous les avez résumées, je ne crois pas qu'il est

   nécessaire de les résumer, bien que bon :

   permettre, je crois, d'ajouter des charges

   supplémentaires au tarif 29 et limiter le

   rattrapage prévu. Je crois que je résume assez bien

   vos deux recommandations?

   R-3541-2004                        PANEL - FCEI/ASSQ

   13 décembre 2004               Contre-interrogatoire

                         - 83 -          Me Éric Fraser

R. Oui, ça va bien.

Q. [47] Est-ce que vous avez procédé à une évaluation

   de l'impact de vos propositions?

R. Non, et tout comme je l'avais fait ailleurs, ici on

   ne pense pas que c'était nécessaire, il s'agit d'un

   problème. S'il y a impact - et on considère que

   nous les tarifs actuellement qui sont en place ne

   sont pas, comment je pourrais dire ça, ne sont pas

   équitables pour les clients qui les supportent, or

   on sait qu'il y aura intrafinancement, ce sera

   l'intrafinancement envers les autres clients.

   Lorsqu'il y a iniquité dans une classe de clients

   c'est les autres qui le prennent, donc à ce niveau-

   là on n'a pas cru bon d'aller faire le travail, ne

   serait-ce que parce qu'on n'a pas les informations

   et ne serait-ce que le processus actuel dans lequel

   on est. Et d'ailleurs quand on parlait tantôt des

   questions, j'aurais posé une multitude de questions

   à Hydro-Québec au niveau écrit si je l'avais pu,

   nous ne l'avons pas pu, on a fait le mémoire avec

   l'information qu'on avait au moment de le produire

   et à ce niveau-là on n'a pas pu poser des questions

   à Hydro, qui possède, elle, l'ensemble de

   l'information nécessaire pour ce faire.

Q. [48] Je comprends que vous avez rédigé votre
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   mémoire après les rencontres du groupe de travail

   sur les structures tarifaires par ailleurs?

R. Et vous comprendrez aussi qu'il y a de

   l'information qui peut arriver après les groupes de

   travail.

Q. [49]  Donc vous n'avez pas évalué votre

   proposition, vous n'avez pas non plus évalué

   l'impact monétaire de cette proposition-là?

R. Non.

Q. [50] Et vous n'avez aucune quelconque étude au

   soutien de votre recommandation. J'aurais une

   dernière question sur ce sujet-là. Avez-vous, non

   en fait vous n'avez pas, mais est-ce que vous avez

   sondé, dans la mesure où cette recommandation

   pourrait avoir un impact sur l'ensemble de la

   clientèle que vous représentez, avez-vous sondé la

   clientèle que la FCEI représente quant à savoir si

   elle est prête, cette clientèle-là, à assumer une

   plus grande part de tarif pour accommoder les

   centres de ski comme vous le souhaitez aux deux

   recommandations?

R. Je vous réfère encore une fois à ce niveau-ci,

   parce là vous parlez ici de la FCEI et non pas de

   l'ASSQ, et je vous réfère à ce niveau-là à la

   réponse que monsieur Fahey a fait sur la manière
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   dont il va chercher ses mandats.

Q. [51] Je comprends que la réponse de monsieur Fahey

   c'est la réponse à la demande 2.2, réponse de

   FCEI/ASSQ à la demande de renseignements d'Hydro-

   Québec, on est à la page 3 de 5. On avait une

   question :

                Cette proposition a-t-elle été soumise

                à l'approbation des membres de la

                FCEI?

   Et là je crois, je comprends que c'est monsieur

   Fahey qui nous fait une longue réponse, parce qu'on

   parlait justement de la modification du tarif G, M,

   L et lui il termine cette réponse, et je vous la

   lis :

                Toutes les hypothèses n'ont pas fait

                l'objet d'un sondage auprès des

                membres mais chacune respecte le

                souhait de nos membres : réduire leur

                facture énergétique.

   Mais si je comprends bien votre proposition pour

   les centres de ski vous ne réduirez pas la facture

   énergétique des autres clients des mêmes tarifs.

R. Ici dans la proposition qui touche à l'ASSQ, c'est

   un problème d'équité, c'est un problème d'équité,

   on avait la même chose dans le cas du BT et dans
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   lequel, oui, on était d'accord à ce que les clients

   de notre propre classe de tarifs puissent supporter

   entre guillemets, ce qu'on considère être

   inéquitable.

Q. [52] Mais c'est qui ça « nous sommes d'accord »,

   est-ce que ce sont vos membres ou est-ce que c'est

   la position de l'analyste?

R. Ici la position que vous avez lue, c'est-à-dire ce

   que monsieur Fahey a dit, c'est la position que la

   FCEI défend. Moi, je suis ici pour représenter la

   FCEI en tant qu'analyste, je ne suis pas un expert,

   je ne représente donc pas un point de vue

   techniquement neutre de la manière dont messieurs

   ici à côté de moi peuvent le faire, je représente

   ce que mon groupe représente. À ce niveau-là ce que

   je vous dis, c'est que les gens de la FCEI, ce

   qu'ils me disent c'est ce que je viens de vous

   dire. Moi, ici, lorsqu'on me pose la question, elle

   revient à chacune des audiences : est-ce que les

   gens de la FCEI sont d'accord? Je vous dis c'est

   les gens de la FCEI qui me disent s'ils sont

   d'accord ou pas avec le document. Je n'ai pas signé

   ici en bas comme expert indépendant, les gens de la

   FCEI, dans leur processus propre à eux sont

   d'accord avec ça.
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           Maintenant est-ce que moi je suis d'accord

   avec la position que je vous amène, ça c'est une

   autre chose, je vous dirais que oui.

Q. [53] Oui. Je suis d'accord que vous remplissez un

   rôle concernant la FCEI et je pose mes questions

   non pas à vous comme analyste mais à vous comme

   représentant de la FCEI et de l'ASSQ, c'était

   exactement l'enlignement que j'avais. Donnez-moi

   juste une seconde.

   (14 h 40)

Q. [54] J'aurais simplement une dernière question,

   Monsieur Trahan. Dans votre mémoire, à la page 3,

   au paragraphe 2, la FCEI mentionne :

                Ainsi, c'est dans une proportion de

                80 % que les membres identifient

                l'augmentation des prix de l'intrant

                énergétique comme mettant en péril

                leur croissance économique.

   Est-il correct de dire qu'il s'agit d'un résultat

   de sondage pancanadien?

   M. JEAN-BENOIT TRAHAN :

R. Je vous dirais, de mémoire, pour avoir lu, je crois

   que c'était vrai. Ce n'est pas moi qui l'ai fait

   donc...

Q. [55] C'était un...
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R. ... comme je ne travaille pas pour la FCEI, ce

   n'est pas moi qui ai fait ni le truc et qui a

   analysé ni les résultats de ce sondage-là.

Q. [56] O.K., mais de mémoire, vous croyez que c'est

   un sondage pancanadien?

R. On peut aller sur le site Internet...

   Me ÉRIC FRASER :

   Je sais que vous pourriez aller voir...

   Me ANDRÉ TURMEL :

   On peut prendre, si vous voulez, peut-être

   l'engagement de vérifier, donc engagement FCEI-1,

   vérifier la donnée de quatre-vingts pour cent

   (80 %), si elle est à l'ensemble du Québec ou à

   l'ensemble du Canada, c'est ça?

   Me ÉRIC FRASER :

   Oui. Je vous remercie, confrère.

   ENGAGEMENT 1 :    Vérifier si la donnée de 80 %

                     mentionnée au second paragraphe

                     de la page 3 du mémoire de la

                     FCEI-ASSQ préparé par le témoin

                     réfère à l'ensemble du Québec ou

                     à l'ensemble du Canada (demandé

                     par HQD)
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   M. JEAN-BENOIT TRAHAN :

R. Si ça peut vous aider, on peut dire que oui, de

   mémoire, c'est oui. Je ne sais pas si ça vous amène

   à une ligne ou pas.

   Me ÉRIC FRASER :

   Non, du tout, c'est une question de vérification.

   Alors, je vous remercie, Monsieur Trahan, je ne

   crois pas, pour l'instant, avoir de questions

   supplémentaires. I will go on with Mr. Mikkelsen. I

   will ask my question in English.

Q. [57] In page 2 of your evidence, where you

   underline the operational issues behind the

   question of post-heritage management supply, you

   make an example which goes like this, page 2,

   starting at line 28 :

                For 2005, the post-heritage supply is

                equal to about 1.3% of the energy

                required to serve heritage customers.

                1.3% of the year is about 5 days.

                Allowing for the heavier-than-average

                usage in December...

   I understand that this is an example to express

   your ideas, but it's not fit with reality?

   Mr. RON MIKKELSEN :

A. That's correct, it could not reasonably be
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   executed, yes.

Q. [58] Okay. The same way with the example at page 3,

   lines 4 to 6 :

                Another simple strategy would be for

                HQD to acquire the post-heritage

                energy uniformly over all hours of the

                year.

   Same question as before, it's always a simple

   example that cannot be characterized as realistic?

A. Well, I think this one could be implemented, it

   would not solve all of the operational issues, it

   is too simplistic, yes.

Q. [59] Okay. Do you have a knowledge of the way the

   patrimonial, the heritage contracts work?

A. I have, I believe I have an understanding of the

   operation from the material I've read from previous

   proceedings. It certainly wouldn't represent all of

   the operational considerations, but I think I have

   a general understanding of it.

Q. [60] Okay. Are you aware that -- and I'm excusing

   myself if I'm not totally clear but I'm managing a

   few English words for which I have a hard time

   right now -- do you understand how, in the heritage

   contracts, the demand curve works exactly?

A. My understanding is that the contract provides a
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   duration curve that outlines, over the hours of the

   year, the levels of demand that are to be met with

   the heritage energy. And that further, that those

   demands are not laid out chronologically, the order

   that they appear in through the hours is not

   specified, and that they can be drawn on within the

   calendar year.

Q. [61] Okay. Are you aware that we cannot use, let's

   say we have one stick per hour, we cannot put one

   stick on the other to manage, we have to use one

   stick per hour?

A. Right, there is, the duration curve describes the

   maximum draw, if you will, that can be taken from

   the heritage contract, and once it is used, it's

   gone for the year.

Q. [62] Okay. Thank you. At page 7 of your evidence,

   lines 5 to 8, you say,

                Firstly, it should be recognized that

                in the short-term it is price risk and

                supply risk that is at issue.

   I would like you to comment on the fact that the

   supply risk is not at issue.

A. The intent of that comment was to say that if, in

   one given hour, Hydro-Québec Distribution has an

   uncontracted demand, let's say is for a contracted,
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   contracts for supply that is ten megawatts (10 MW)

   short of demand, it does not mean that they will,

   in that specific hour, shed, have to shed ten

   megawatts (10 MW) of firm load.

           It is, I will admit I don't understand the

   total balance, but the responsibility for adequate

   supply in the province clearly does not rest solely

   with Hydro-Québec Distribution, as I interpret it,

   because there are other roles that are not

   accounted for in the activities, it appears, of

   Hydro-Québec Distribution. But that is not to say

   that they would not recognize that, when arranging

   for short-term supply, that they must be cognizant

   of whether that supply is actually available or

   not.

Q. [63] Okay. But I guess you agree that, you know

   that Hydro-Québec Distribution is the sole

   responsible for the supply of the Québec market,

   the post-heritage supply, so in the context of that

   responsibility, there is still a risk of shortage

   of supply if things are not being done correctly,

   do you agree?

A. Well, there would be other parties that also have

   some accountability. Having not participated in the

   supply proceeding, I'm in a little bit of a
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   shortfall, but as I would understand it, for

   example, TransÉnergie is the entity that is

   accountable through NERC for providing operating

   reserves, so they have some accountability for

   supply also.

Q. [64] Okay. The transmission issue?

A. Well, it's an ancillary service issue and that's...

Q. [65] Okay.

A. ... it's where the energy market and transmission

   tend to meet.

Q. [66] Still at page 7, page 7 or 8... yes, it's at

   the end of page 7, it is said,

                To make a responsible determination as

                to prudence, it will be necessary to

                look not just at the price outcomes,

                but to fairly examine the choices that

                were made, at the time they were made,

                with the information that was

                available.

   I believe you responded a little to this question

   to Maitre Lussier, I would like you to, clearly,

   the sentence goes to the prudence review that has

   to be done, or that should be done of Hydro-Québec

   Distribution work; would you be able to express

   some criteria, specific criteria that someone can
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   evaluate for realizing the objective in that

   sentence?

A. I think that this may not, let me describe

   something that may be in place a few years from now

   but may not exist. If a regime was set up where it

   was understood how the amount of risk that HQD was

   taking is quantified, for example, that you will

   let, for instance, it might look like HQD is

   authorized to utilize short-term purchases to the

   extent that, and one of the terms that we use, the

   value at risk is something the trading term used,

   is within, let's say, forty million dollars ($40M).

           And this could look as simple as, in the

   retrospect you would look at the account afterwards

   and say at no time during the period did Hydro-

   Québec exceed the value at risk limit, and they

   achieved realized prices that, for example, were

   three percent (3%) under the market index. And over

   time, you would see that if you could steadily beat

   that index, it would mean your market intelligence

   was such, and your choices were valid. That would

   take you a while to get there, though.

   Me ÉRIC FRASER :

   Thank you, Mr. Mikkelsen, I think I, for now, I'm

   done with my questions on your evidence. Thank you
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   very much.

Q. [67] Mr. Drazen, we'll start with a few questions

   on FERC Form 1. It is my understanding that this is

   a standardized form, FERC Form 1, it's basically

   the same document utilized by many utilities?

   (14 h 50)

   Mr. MARK DRAZEN :

A. Yes, it's a standardized document. The form itself

   is simply the reporting form. Along with it, you

   have to, underlying it, I would say, is what's

   called the uniform system of accounts. And the

   uniform system of accounts specifies how every item

   of cost, whether it's investment or operating and

   maintenance expense, is classified.

Q. [68] Okay. I understand that this form is used

   mainly by, let's say, transmitters, since FERC has

   jurisdiction over transmission, either gas or

   electricity?

A. No, actually, it's much broader than that. FERC has

   jurisdiction over any utility that is engaged in

   interstate trade...

Q. [69] Okay.

A. ... and over any utility that engages in wholesale

   transactions. Now, that's the difference between

   the United States and Canada, for example, if you
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   had a utility like, it used to be a utility,

   TransAlta Corporation, selling to the City of

   Calgary, that's classified as a wholesale

   transaction, and even though that was all within

   the province, if you had something similar to that

   in the United States, that would be, that would

   make that utility subject to FERC jurisdiction.

Q. [70] Okay.

A. So almost every utility, whether involved, engaged

   in transmission or not, has to file a Form 1.

Q. [71] Okay. So FERC has jurisdiction not only on

   federal utilities but also on some state utilities

   that are engaged in federal activities, like

   wholesale?

A. Yes.

Q. [72] Okay, so it's even a broader jurisdiction than

   I thought. I understand that FERC is requiring

   utilities to fill that form?

A. Yes.

Q. [73] Okay. Don't you think, to adopt this form in

   the case of Hydro-Québec, it would be useful that

   other utilities use it in Québec, or in Canada?

A. Yes, ideally, this would be a, I guess a task for

   the regulatory agencies...

Q. [74] Yes.
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A. ... in Canada, for the Régie to correspond with the

   Ontario Energy Board and others to decide on this.

Q. [75] Okay. Have you ever recommended the adoption

   of FERC Form 1 to another Canadian board than the

   Régie?

A. At one point, the Alberta, what was then the Public

   Utilities Board, asked for some advice on

   regulatory processes, and among the other points I

   made was that they should try to develop a

   standardized form. It's taken a while, but they are

   getting there.

Q. [76] Okay, so they're working on a standardized

   form, okay.

A. Yes.

Q. [77] An in order for Québec to, or the Québec

   utilities to have some benchmark, they would have

   to use the Alberta forms, so then we could compare

   Alberta utilities to Québec utilities?

A. You want the data on a consistent basis...

Q. [78] Yes.

A. ... it doesn't mean that Québec would have to adopt

   the Alberta form.

Q. [79] Or inspire itself from it?

A. Just to make sure that I understand, where they're

   the same and where they're different.

   R-3541-2004                        PANEL - FCEI/ASSQ

   13 décembre 2004               Contre-interrogatoire

                         - 98 -          Me Éric Fraser

Q. [80] Okay. At page 5 of your report, you're saying,

   it's lines 9 to 13:

                In R-3492-2002, Phase II, HQD observed

                that it had no incentive to forecast

                sales on the low side, because of the

                higher cost of post-heritage supply.

                This case is different, though. With

                its proposal for a "pass-on" account

                [...] HQD would not bear any risk

                related to the additional supply cost.

   Do you agree with me that Hydro-Québec, at the

   present time, has no pass-on account?

A. That's correct.

Q. [81] So there's a risk that the Régie could not

   accept it, as you recommend to the Régie to do?

A. That is so.

Q. [82] Don't you think that "prudency" would dictate

   to have a proper forecast, because if I

   underestimate and I have no pass-on, there's a lot

   of risk at stake?

A. That's true, if you don't have that, then you do

   have that risk.

Q. [83] Thank you. Not referring to any page in

   specific, but you extensively do an analysis of the

   "masse salariale" of salaries in this rate case, do
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   you agree with me that the growth in salaries, or

   much of the part of the growth in salaries is

   caused by the collective agreements that were

   signed a few years ago?

A. Collective agreements which specify the increase in

   the salary rate for individuals...

Q. [84] Yes, exactly.

A. It does not specify necessarily how many

   individuals you have to have.

Q. [85] No, but it does specify the money per hour I

   give to employees?

A. That's usually the case, yes.

Q. [86] Okay. And you also agree with me that the

   reasonableness of those collective agreements has

   not been questioned by the Régie in R-3492, you

   probably read the decision since you were an expert

   on that case?

A. I read the decision, I don't recall any comments on

   that.

Q. [87] Okay. Efficiency indicators. In R-3492, you

   questioned if HQD had filed the appropriate measure

   or indicators in order to have a better cost

   picture or cost trend; do you remember having

   testified in that matter?

A. I do.
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Q. [88] You also said that in practice, benchmarking

   data requires development and refinement over time

   to be useful, do you remember that?

A. Yes.

Q. [89] In the present case, at the request of the

   Régie, we filled, and correct me if I'm wrong, but

   most of the indicators you suggested in R-3492, is

   that correct?

A. Yes, that's correct.

Q. [90] In your present report, you don't seem

   preoccupied by cost trend; actually, you've

   shortened the analysis to one or two years -- two

   thousand four-two thousand five (2004-2005) and two

   thousand three-two thousand five (2003-2005)?

R. I've added those to the calculation.

Q. [91] Okay. But I don't see any specific analysis.

   We have now twenty-three (23) indicators, and I see

   a bulk analysis of yours, I don't see any specific

   analysis, am I right?

A. That's right, and that's because, first of all, the

   bench-marking activity will take place in another

   docket; and second, now that we have another year

   of experience, or we have an experience with

   another case, as I suggested with respect to the

   salary costs, it's important to go back and look at
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   the performance, or the forecast performance

   relative to the costs that the Régie considered to

   be reasonable for the previous year. As we get

   further and further along, you can build on this.

Q. [92] Okay. Have you read evidence HQD-4, Document

   1?

A. I did.

Q. [93] You did. Has there been a translation of that

   document?

A. I don't recall.

Q. [94] You don't recall. Did you specifically read

   Appendix 2 of HQD-4, Document 1?

   Me ANDRÉ TURMEL :

   Peut-être, juste pour aider, peut-être mon collègue

   pourrait au moins donner le titre de quoi on parle

   parce que, évidemment, il y a plusieurs, plusieurs

   documents, il les connaît peut-être par coeur mais

   pas nous.

   Me ÉRIC FRASER:

Q. [95] HQD-4, Document 1 is "Indicateurs relatifs à

   l'efficience", it's solely on efficiency

   indicators.

   Mr. MARK DRAZEN:

A. Yes, you're asking about Annexe 2?

Q. [96] And Annexe 2 was the technical pages on each
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   of the indicators, I can show you one.

A. Thank you.

Q. [97] Do you remember having read those documents?

A. Yes.

Q. [98] Yes, okay.

   LE PRÉSIDENT :

   Est-ce que ça faisait partie des documents qui

   avaient été traduits par l'AQCIE?

   Me ÉRIC FRASER :

   Pas à ma connaissance, après vérification du site

   de la Régie.

   Me ANDRÉ TURMEL :

   Non, effectivement. And I must say that maybe it's

   a good, a best kept secret, but Mr. Drazen reads

   French, lit le français more than he talks, so

   that's why, with the help of the analysis, he may

   understand the case.

   Me ÉRIC FRASER:

Q. [99] I'm glad to hear this. I would like you to

   take page 11 of your report.

A. I have that.

Q. [100] Okay. I'm in your "tableau" since you, and I

   would like you to go through, I would like us to go

   through your analysis of, let's say, the two

   thousand three-two thousand five (2003-2005) year.
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   Let's take the first four indicators, I understand,

   which are called "Indicateurs déposés par HQ

   Distribution dans R-3492-2002". Do you agree with

   me that three of those four indicators are

   relatively good, two are negative, and the last one

   is below the rate of inflation?

A. I'm sorry, we're looking at the first how many?

Q. [101] Excuse me?

A. Which indicators are we looking at?

Q. [102] We're looking at the first four, 1, 2, 3, 4,

   in your page 11 of your...

A. Okay.

Q. [103] ... in your evidence.

A. I have it.

Q. [104] Okay. So do you agree that three of those

   indicators perform well on your terms, two thousand

   three-two thousand five (2003-2005), two are

   negative and one is under the rate of inflation, is

   that correct?

A. That's correct.

Q. [105] Okay. There's one that's not performing as

   well, which is the "Coût total Distribution et SALC

   (¢) par kWh normalisé", it's three point four

   percent (3.4%), HQD has done some analysis of that

   in Annexe 2, or Appendix 2, that I just brought to
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   you, one page, did you read those analyses?

A. I did not read all of them.

Q. [106] Okay. Do you know there are specific reasons

   why every indicator that has total costs does not

   perform as well as the others?

A. As I recall, part of it was the increase in the

   financial charges.

Q. [107] Okay. I would do the same exercise with the

   second bulk of indicators, from 5 to 9. Do you

   agree that we have two of those indicators that

   perform well, one is zero, the other is one below

   the rate of inflation?

A. Yes.

Q. [108] Okay. I submit to you that 5 and 6, there are

   explanations in Appendix 2 of HQD-4, Document 1,

   have you read those explanations?

A. To tell you the truth, I don't recall.

Q. [109] You don't recall. We'll go to the third bulk

   of indicators, from 10 to 15. Do you agree with me

   that there's four indicators that are performing

   very well, all minuses, 12, 13, 14, and 15, do you

   agree with me?

A. Yes.

Q. [110] We have two more that are not performing as

   well, same question: did you read the information
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   that was in Appendix 2 that explains those less

   good performances?

A. Same question, it would be the same answer, these

   are based on the total costs.

Q. [111] We go to the fourth bulk of indicators.

   Again, we have four indicators, 18, 19, 20, and 21,

   which are performing well, two minuses, two under

   the inflation rate, do you agree with me that those

   indicators perform very well?

A. Yes.

Q. [112] And for 16, 17, I guess that it will be the

   same question, same answer?

A. That's correct.

Q. [113] And if we go to the last one, there's only

   two indicators, one performing well, minus two (-

   2), do you agree, and another one not performing as

   well but still implying total costs?

A. Yes.

Q. [114] Thank you. Page 11, right under the "tableau"

   we, sorry, the table we just went through, it is

   written:

                In the same way as discussed above, a

                comparison of the 2005 values with

                2004 should take into account the

                findings of the Régie regarding 2004
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                costs.

   Do you see a distinction between the costs incurred

   and the costs recognized by the Régie, the costs

   incurred by HQD and the costs recognized by the

   Régie?

A. Yes.

Q. [115] What is the difference?

A. If the Régie disallows some costs, then they've

   been incurred but they're not allowed for rate-

   making purposes.

Q. [116] Okay. I will ask you an hypothetical

   question. Let's take the firm X; the firm X goes in

   front of its shareholders, the firm X cuts down ten

   million ($10M) of the incurred costs in the costs

   of service, do you think that's proper financial

   reporting?

A. Are you asking me if the firm underreports the

   costs that they actually...

Q. [117] Yes.

A. ... incurred?

Q. [118] Yes.

A. No, that's not proper financial reporting.

Q. [119] Okay. If i do as you suggest and I don't put

   incurred costs, actually, I don't put incurred

   costs in two thousand five (2005) because they were
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   not recognized in two thousand four (2004), do you

   agree with me that my performance, or my, in the

   efficiency indicators would have been great in two

   thousand five (2005)?

A. You're saying if you compare the costs in two

   thousand and five (2005) with the costs that the

   Régie allowed in two thousand and four (2004)?

Q. [120] If in two thousand five (2005), I would have

   not shown the costs that were not recognized; since

   I've incurred those costs, it would have enhanced

   my performance in efficiency indicators?

A. I don't quite understand, because you're dealing

   with forecast costs for two thousand and five

   (2005), they have not yet been incurred. You're

   asking the Régie to allow rates, or to include

   those costs...

Q. [121] Yes, in my forecast, I don't take into

   account costs that were not recognized because I do

   have to incur them, so I know I will incur them and

   they're forecasted.

A. This is exactly the way most utilities approach the

   problem. If the regulator says a certain amount of

   costs is not allowed, in the next year the utility

   may incur the costs, but it does not show it for

   regulatory purposes.
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Q. [122] But how does this show the efficiency and how

   can a regulator have a proper view of a utility if

   the utility doesn't show the real costs? We're

   speaking of efficiency indicators, we're not

   speaking of rate making?

A. But the purpose of the efficiency indicators is to

   help with the rate making. The efficiency

   indicators themselves do not provide the basis for

   the rates, it's the costs that are allowed. So I

   can agree with you that you could state the costs

   on the same basis both ways for the efficiency

   indicators; however, the bottom line is what costs

   are you asking the Régie to include in rates.

           And if the Régie found that a certain level

   of costs was appropriate for two thousand and four

   (2004), and you come back and you say we want a

   higher level in two thousand and five (2005)

   because we're not taking into account what the

   Régie decided in two thousand and four (2004), then

   I think that that's not good regulatory practice.

   (15 h 15)

Q. [123] Mr. Drazen, are you aware of the regulatory

   process that was done for Project SIC and Project

   PGEE, which is the efficiency energy program of

   Hydro-Québec?
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A. No, I'm not.

Q. [124] Are you aware that the growth in SIC Project

   is only for investment cost, as it appears from

   HQD-9, Document 1? And I'm asking you this question

   because you're speaking on this on page 13, lines 4

   to 5.

A. The quick answer is I did review that document, but

   at the time I reviewed it, it was not with an eye

   towards looking at Project SIC.

Q. [125] Okay. So even though you read the document,

   you did not specifically see that SIC, the growth

   in cost for SIC was for investment cost only, is

   that what you meant?

A. Well, what I meant was that Table 11 I show here is

   simply a way of calling to the attention of the

   Régie that this forecast over five years, of which

   we have four years that overlap, has changed in

   ways that, I mean, presumably, each one can be

   explained, but what it means is, if you have a

   forecast of future investment, and the next year,

   the forecast changes, then how much reliance can

   you place on that forecast?

           You can come back and say, "Yes, the number

   for Project SIC has changed for the following

   reasons..."; what that means is that if we look at
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   the number now, it will be different in another

   year?

Q. [126] Do you know that there's a yearly follow-up

   of Project SIC, that every number that's changing

   is known from the Régie on the yearly follow-up?

A. The fact that it can be explained doesn't change

   the fact that it's a moving target.

Q. [127] Okay.

A. If somebody comes to you and says, you have a

   workman, let's say, redoing your kitchen, this is

   something that, unfortunately, I'm familiar with,

   and he says the cost will be X...

Q. [128] I am too.

A. ... and then you come back a month later and the

   cost is X times a hundred and fifty percent (150%),

   he can explain to you exactly why, it doesn't help

   with the budgeting, though.

Q. [129] That depends, if you argue with him

   correctly, he will have a hard time to explain.

   Well, I'm arguing with lots of people, and I think

   I'm able to explain most of it, or ninety-nine

   percent (99%), so the system works correctly.

           Mr. Drazen, I have one question for you: I

   understand that you don't have any specific

   expertise in Finance, you are not, you don't have a
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   degree in Finance?

A. I do not have a degree in Finance.

Q. [130] I also understand that you have not been part

   of the debate over the risk premium of Hydro-Québec

   in R-3492?

A. I looked at it, I was not part of the debate,

   that's correct. I should say it's similar to the

   debate that has taken place elsewhere...

Q. [131] Yes.

A. ... in which we have taken part.

Q. [132] Do you agree with me that when this debate

   took place, we were three years before post-

   heritage energy, that this subject was never

   spoken? Well, since you...

A. Well, you're right, I don't know that for a fact, I

   assumed that given, when the decision...

   Me ANDRÉ TURMEL :

   Évidemment, maître Fraser pose une question, le

   témoin vient de lui répondre qu'il n'était pas là,

   donc il pose des questions sur...

   Me ÉRIC FRASER :

   Le témoin a dit qu'il n'était pas là mais qu'il

   avait lu les documents, parce que je...

   Me ANDRÉ TURMEL :

   Oui, oui.
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   Me ÉRIC FRASER :

   ... n'ai pas proposé des documents s'il n'avait pas

   lu, je ne lui aurais pas posé de question s'il

   n'avait pas lu les documents.

   Me ANDRÉ TURMEL :

   Il a lu la décision mais là, vous lui demandez de

   commenter davantage, donc peut-être...

   Me ÉRIC FRASER :

   Je retire ma question, confrère.

Q. [133] On the deferral account, page 14, you say

   that we ask for two deferral accounts. My

   understanding, and I have a pretty good

   understanding of that part of the evidence, is that

   we only ask for one deferral account. Is there

   somewhere in the evidence that we ask for two that

   you can pinpoint for me?

A. Well, I can find where I thought I read that; if

   you're telling me I'm wrong, I'll accept that.

Q. [134] Page 16, at the last, I think it's the last

   comment of... "Exchange Rate Variance", you don't

   recommend the deferral account unless the exchange

   rate has not been fixed. Do I understand right that

   if the exchange rate has not been fixed, let's say

   in the contracts, in that kind of situation it

   would be relevant to have a deferral account on
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   that subject, do I understand correctly?

A. It would be relevant subject to the same

   conditions, that the amount is material.

Q. [135] Okay. And if the amount is material, why

   would then it be relevant more than the other?

A. Well, the purpose of a deferral account is to

   either remove or reduce the risk to the utility for

   a cost that is large and not controllable, to the

   extent that such risk has not already been

   recognized in the past.

Q. [136] Okay.

A. And if it's an additional risk.

Q. [137] Okay. In your conclusion on the pass-on, I'm

   still at page 16, you say,

                We recognize that this situation is

                very much specific to the facts in

                this proceeding.

   Do I understand that your recommendation is

   specific to the facts of this proceeding, and it

   could change over years, is that right?

A. That's right.

Q. [138] And why would it change over the years?

A. If, in the future, you were in a position where you

   have a larger amount of post-heritage energy, for

   which you do not have contracts or which is exposed
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   to short-term markets...

Q. [139] Okay.

A. ... then it could be appropriate.

Q. [140] And how would you quantify a "larger amount",

   megawatts, gigawatts, terawatts?

A. It's not just, it's not just the megawatts, it's

   the dollar impact of the variation. You know, if

   you refer back to...

Q. [141] And how would you quantify this dollar impact

   variation?

A. Okay, well, if I could refer you back to page 15...

Q. [142] Yes.

A. ... Table 12, this is the sort of analysis that one

   would do to quantify it. This is not intended as a

   conclusive analysis but it suggests the kind of

   analysis that you would do to say, we look at the

   megawatt amounts, I'm sorry, the megawatthour

   amounts, and we look at the potential cost

   variation...

Q. [143] Yes.

A. ... per megawatthour and say, if it's plus or

   minus, let's say two million dollars ($2M), we

   certainly don't need to do it.

Q. [144] Okay.

R. If it's plus or minus a hundred million dollars
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   ($100M), then you probably would want to do it.

Q. [145] A hundred million ($100M), it would be? Okay.

   I have one very, it's not in the line of

   questioning I have for you right now, it's very,

   out of curiosity: why do you always refer to the

   Ontario monthly market price, or the Ontario market

   price?

A. Always in my life, you mean?

Q. [146] No, but the two, what I know from your expert

   life is you always, Mr. Mikkelsen also refers us to

   the Ontario marketplace, market price, and I really

   don't understand?

A. Okay. I'm not sure why you say I always refer to

   it, but the answer to why I refer to it here...

Q. [147] Yes.

A. ... is that's information that's readily available.

Q. [148] Okay, but you know that we don't have a

   particularly good access to the Ontario market with

   the interconnection?

A. Right. You could look at the New England ISO or the

   New York ISO, trying to get costs there on a

   convenient basis is much more difficult.

Q. [149] Okay. Thank you. Just a second.

           In your analysis of variance, you come to

   the conclusion:
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   (15 h 25)

                [...] that a reduction in sales will

                generate an increase in earnings

                because of the avoided post-heritage

                energy.

   I'm at page 15, is that right?

A. Yes.

Q. [150] Have you read HQD-14, Document 1.1, which is

   the response of Hydro-Québec to the second

   information request of the Régie. It's been filed

   after your evidence.

A. No.

Q. [151] Mr. Drazen, I understand that you have

   experience in the gas market. Do you have

   experience in the Québec gas market?

A. No.

Q. [152] No. In your presentation of this morning,

   your PowerPoint...

A. Excuse me, I should ask you to clarify, do you mean

   in the commodity market or in the...

Q. [153] No, the two...

A. ... or the distributor market?

Q. [154] The two gas distributors.

A. My experience is only that I was a witness in...
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Q. [155] In one gas case.

A. ... Gaz Métro case...

Q. [156] Yes.

A. ... in nineteen ninety-eight (1998), I think.

Q. [157] In page, oh, there is no page number, the

   page, first page on the rate rider of your

   presentation, you say:

                General regulatory practice, most

                places: no exact match.

A. Yes.

Q. [158] I do understand that "most places" is

   everywhere but in the jurisdiction of Québec?

A. If it's not here then it's not here, I'm not

   familiar with that.

Q. [159] You were not aware of that both of the gas

   distributors have an exact match?

A. That's right.

Q. [160] And both of the distributors can retro...

A. Retroactive?

Q. [161] Yes, can average retroactive to be sure that

   there is a perfect match?

A. Okay. That could be.

Q. [162] Thank you. I will ask you a few questions and

   I will refer to my experience with Société en

   commandite Gaz Métropolitain which is the largest
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   gas distributor, I know that you don't have a

   specific experience on that but if your general

   experience in gas market in Canada could help you,

   I would welcome you to answer. For SCGM, the

   molecule of natural gas is sold at market price to

   their end use customers? Does it work similarly in

   other jurisdiction you know?

A. Yes. Most distributors that I'm familiar with had

   a, sell the gas at the price at which they buy it.

Q. [163] Okay. For SCGM, the price will change every

   month and the consumers would pay the market price,

   are you familiar with that king of environment?

A.  Yes, I am.

Q. [164] Okay. As I understand it, since SCGM doesn't

   have any risk on the molecule because it's market

   price so it's direct pricing to their end use

   customers, am I correct?

A. Could you ask that again, please?

Q. [165] Oui. You're asking me a lot.

A. That's an old witness trick.

Q. [166] Yes. And you have an advantage here. The way

   I understand it, since the end use customer pays

   market price which changes every month at the wish

   of the market, SCGM has no direct business in there

   and assumes no risk because it's a direct
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   unbundling of the molecule?

A. There is no risk, assuming it is as you say, there

   is no risk in respect of the cost of the gas.

Q. [167] In respect of the cost of the gas. I

   understand that there is a risk in distribution,

   for example?

A. Yes.

Q. [168] Okay. The logic behind that would be, as far

   as my lawyer brain thinks, is that it's totally

   logical since the gas distributor does not produce

   any natural gas, so he does not have any assets of

   natural gas, so he does not take any risk on the

   molecule? Am I correct in my reasoning?

A. I would say only partially.

Q. [169] Okay.

A. That's, I would say, when I started doing this kind

   of work which is longer ago than I will admit, gas

   utilities had a, they would buy gas then they would

   resell it and they had risk in respect of the

   price. As the price started going up and up, you

   got to the point where the cost of the gas was, in

   some cases, several times as large as the cost of

   the distribution. So, a small change in the cost of

   the gas would overwhelm the other revenues.

Q. [170] And...
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A. It's that magnitude that was a motivating force.

Q. [171] Motivating force of?

A. The gas utilities moving toward a pass-through of

   the actual market price of gas.

Q. [172] Okay. I understand from some research that

   lots of gas utilities have what we call recovery

   deferral gas account, gas cost recovery rates. Have

   you gone  through those concepts in your

   experience?

A. Yes.

   Me ÉRIC FRASER:

   I thank you very much, Mr. Drazen. I have no

   further questions.

   Mr. MARK DRAZEN:

   Thank you.

   LE PRÉSIDENT :

   Merci, Maître Fraser.

   M. JEAN-BENOIT TRAHAN :

R. Si vous permettez, je peux répondre à l'engagement,

   canadien.

   Me ÉRIC FRASER :

Q. [173] Canadien. J'avais vérifié hier soir.

R. Vous auriez pu me le dire.

   Me PIERRE RONDEAU:

   I have no questions for the panel, Mr. President.
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   LE PRÉSIDENT :

   Maître Turmel, avez-vous des questions

   additionnelles pour le panel?

   REINTERROGÉS PAR Me ANDRÉ TURMEL,

   Représentant de la FCEI/ASSQ :

   Oui, peut-être juste une question à monsieur Trahan

   pour bien, peut-être qu'il explique, parce que ça

   fait maintenant trois ou quatre que la FCEI est

   devant la Régie, comment fonctionne un peu, là, la

   façon pour la FCEI de se façonner une idée ou une

   direction, compte tenu qu'elle a vingt-cinq mille

   (25 000) membres. Alors, peut-être juste expliquer

   sommairement, là, comment fonctionne le processus

   de la FCEI devant, arrive à la Régie avec des

   propositions x, y, z?

   M. JEAN-BENOIT TRAHAN :

R. Donc, mon Dieu, je vous dirais que lorsqu'un

   dossier traité est à traiter, on fait, on nous

   réfère, moi et maître Turmel, là, à jeter un coup

   d'oeil aux documents, au dossier et à émettre une

   opinion à la FCEI qui, elle, prend une décision, à

   ce moment-là, à savoir si oui ou non elle veut

   intervenir, selon notre recommandation et sur quels

   sont les problèmes ou quels sont les éléments qui

   seraient à traiter dans le dossier. Par la suite,
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   au besoin, et en discussion avec la FCEI, on engage

   des experts. Encore une fois, la FCEI accepte

   d'engager les risques qui découlent de l'engagement

   des experts. Par la suite, pour ce qui est des

   documents que moi, je produis, ce sont des

   documents qui sont produits par moi, selon, les

   documents à ma connaissance, et cetera et auxquels

   la FCEI peut ajouter, le cas échéant, son mot et

   lequel elle accepte les recommandations qui sont

   incluses dedans. Or, quand je parle à la FCEI,

   c'est généralement via monsieur Richard Fahey qui

   est le vice-président, section Québec de la FCEI.

   Me ANDRÉ TURMEL :

   Alors, merci, je n'ai pas d'autres questions.

   LE PRÉSIDENT :

   Ça termine les travaux du présent panel. La Régie

   vous remercie beaucoup, Messieurs.

   Me ANDRÉ TURMEL :

   Alors, mon Dieu, il est quatre heures moins vingt-

   cinq (15 h 35)...

   LE PRÉSIDENT :

   A temps pour l'avion.

   Me ANDRÉ TURMEL :

   Voilà. Merci beaucoup. Alors, si on peut libérer le

   panel. Merci.
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   LE PRÉSIDENT :

   C'est maître Fraser que vous devez remercier.

   Me ÉRIC FRASER :

   J'attends!

   Me ANDRÉ TURMEL :

   Je peux le faire publiquement, ça ne me dérange

   pas. Merci.

   LE PRÉSIDENT :

   On reprend demain matin neuf heures (9 h) avec, si

   possible, une réponse à un engagement additionnel

   d'Hydro-Québec et la preuve de SÉ/AQLPA.

   AJOURNEMENT

                   _________________
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